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L�¶enfer des vivants n�¶est pas une chose à venir ; s�¶il y en a un 
c�¶est celui qui est déjà là, l�¶enfer que nous habitons tous les 
jours, que nous formons en vivant ensemble. Il y a deux 
façons de ne pas en souffrir. La première réussit aisément à la 
plupart : accepter l�¶enfer, en devenir une partie au point de ne 
plus le voir. La seconde est risquée et elle demande une 
attention, un apprentissage, continuels : chercher et savoir 
reconnaître qui et quoi, au milieu de l�¶enfer, n�¶est pas l�¶enfer, 
et le faire durer, et lui faire de la place. 

Italo Calvino  

 
 

 
 
Forse si muore oggi �± senza morire. 
Si spegne il fuoco al centro. 
Sanguinano le bandiere. Generale è la resa. 
Ciò che nasce ora crescerà in prigionia. 
�5�H�J�J�H�W�H���D�Q�F�R�U�D���S�R�U�W�H���L�Q�Y�L�V�L�E�L�O�L���G�H�O�O�¶�D�O�O�H�D�Q�]�D 
bastioni di sereno. Puntellate il bene 
che si sfalda in briciole in cartoni. 
Il popolo è disperso. In seno ad ognuno cresce 
il debole recinto della paura �± la bestia spaventosa. 
�$���F�K�L���F�K�L�H�G�H�U�H���D�L�X�W�R�"���(�¶���G�H�V�R�O�D�W�R���G�H�V�H�U�W�R���L�O���S�D�Q�R�U�D�P�D�� 
Si faccia avanti chi sa fare il pane. 
Si faccia avanti chi sa crescere il grano. 
Cominciamo da qui. 
 
Mariangela Gualtieri  
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Introduction  

Ce travail est le résultat d�¶un questionnement qui a commencé à prendre forme au 

cours de l�¶hiver 2018-19, alors que j�¶effectuais un séjour de recherche de neuf mois à 

l�¶École française de Rome pour poursuivre une enquête commencée en 2015 sur la 

diffusion en Italie du mouvement de la permaculture.  

Depuis 2016 je me rendais régulièrement sur les montagnes de l�¶Apennin central, 

dans la province de Rieti, dans le Latium, pour suivre les activités d�¶un couple de 

« nouveaux agriculteurs ». J�¶y suivais leurs pratiques de « régénération » sociale et 

écologique, dans des contextes où les désastres « lents » de l�¶exode rural et du 

dérèglement climatique s�¶ajoutent aux désastres « rapides », en particulier les 

tremblements de terre qui frappent périodiquement ces montagnes « mouvantes », 

notamment la série dramatique qui s�¶est déroulée entre août 2016 et janvier 2017 et dont 

j�¶ai fait plus directement l�¶expérience.  

Année après année, malgré l�¶éloignement forcé dû à la pandémie de Covid 19 qui 

m�¶a empêchée de retourner sur le terrain pendant plus d�¶un an (de février 2020 à juillet 

2021), mon enquête m�¶a amenée de Ponzano di Cittaducale �± hameau qui se situe à une 

heure et demi de voiture de Rome �± jusqu�¶au Monte Ceresa et aux portes de Ascoli 

Piceno, dans les Marches, à quelques kilomètres de la mer Adriatique. Pour y arriver 

j�¶ai traversé les ruines et les chantiers de la reconstruction d�¶Amatrice, Accumoli, 

Arquata del Tronto. Je me suis déplacée en suivant les circulations des personnes et des 

biens (le b�O�p�����O�H���S�D�L�Q�����O�H�V���F�K�D�X�V�V�X�U�H�V���D�U�W�L�V�D�Q�D�O�H�V�«�����P�D�L�V���D�X�V�V�L��la circulation des luttes et 

des idées à contre-courant par rapport aux visions aujourd�¶hui dominantes pour le futur 

de ces territoires. Des territoires où l�¶abandon, le sens exaspéré de la propriété privée et 

le déclin (démographique et économique) libèrent les pires imaginations de « mise à 

profit » du territoire. 

Pendant le séjour à Rome, la possibilité de suivre de près les activités au Parlement, 

les réunions des associations environnementales nationales, les manifestations locales et 

nationales sur les thèmes du changement climatique et de la crise écologique �± qui 

furent particulièrement fréquentes en ce début 2019 d�¶éveil de l�¶activisme climatique 

des Fridays for future �± ainsi que la facilité d�¶accès aux bibliothèques et aux archives 

m�¶ont amenée à imaginer un projet plus ambitieux que la « simple » enquête sur les 

dynamiques internes au mouvement techno-culturel de la permaculture, sur son 
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implication dans la reconstruction post-désastre de l�¶Apennin central tout comme dans 

la transformation des « espaces ouverts urbains » de Milan et de Rome.  

J�¶ai senti le besoin d�¶une mise en perspective des expériences inspirées par le 

mouvement de la permaculture et par d�¶autres mouvements « écotopiques », dont 

j�¶avais d�¶ailleurs approfondi auparavant la connaissance bien au-delà des régions du 

centre de l�¶Italie, jusqu�¶à dans leurs circulations transnationales. Une mise en 

perspective, d�¶abord, par rapport à un cadre plus large de mobilisations « au quotidien » 

qui existent aujourd�¶hui en Italie et qui s�¶inscrivent dans la recherche de modes de vie 

plus durables et équitables. Ensuite, une mise en perspective historique, par rapport aux 

premiers mouvements dits « contre-culturaux » qui, à partir des années 1970, se 

lancèrent dans l�¶expérimentation d�¶alternatives dites « écologiques » d�¶habiter, de 

produire, de consommer, d�¶éduquer, de soigner. Une mise en perspective, pour finir, par 

rapport au thème politique du futur de l�¶agriculture italienne, confrontée à de multiples 

crises et à la nécessité d�¶une « transition écologique ».  

Mes incursions dans les archives m�¶ont petit à petit amenée à mettre au jour une 

histoire oubliée : celle de l�¶agro-écologisme scientifique italien des années 1980-1990 

et de Laura Conti (Udine 1921- Milan 1993) qui en fut la grande promotrice. Cet 

héritage oublié est devenu le fil conducteur autour duquel j�¶ai organisé un ensemble 

composite �± mais non disparate �± d�¶explorations théoriques et empiriques que j�¶ai 

réalisées à partir de 2014 et jusqu�¶en 2022. 

En réalité, cet ouvrage cherche à mettre en perspective vingt ans de recherche sur 

« l�¶environnementalisme du réparer » qui s�¶est développé dans les ruines du 

productivisme capitaliste italien1. Il s�¶agit d�¶un objet sur lequel j�¶enquête depuis ma 

thèse de doctorat sur le désastre de Seveso et la réparation du dommage à 

l�¶environnement et que j�¶ai plus récemment abordé sous l�¶angle des mouvements 

sociotechniques de réparation des dégâts de l�¶industrialisation agricole.  

                                                 
1 Mes recherches ont porté sur des situations de désastre : désastre chimique « classique » à 

Seveso, désastre « lent » causé par l�¶aéroport de Milan-Malpensa dans le parc du Tessin, 
désastre socio-écologique de l�¶abandon des espaces ruraux des « aires internes » italiennes où 
s�¶installent de préférence des économies de « permaculture » (Centemeri, 2006, 2011, 2017, 
2019a). 
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Par « environnementalisme du réparer » j�¶entends des pratiques d�¶engagement pour 

l�¶environnement qui cherchent à inscrire, dans les territoires où elles émergent, des 

logiques de leur mise en valeur, lesquelles concilient autant que possible les exigences 

de la satisfaction des besoins humains et celles du maintien de la biodiversité et de la 

santé des écosystèmes sur la longue durée. Elles réparent en ce sens des relations 

d�¶interdépendance qui se donnent les moyens de durer dans le temps et dont l�¶évolution 

est guidée, en priorité bien que pas exclusivement, par les exigences qui émergent dans 

la situation contextuelle, selon des solutions adaptées à la spécificité des êtres en 

relation.  

Autrement dit, l�¶environnementalisme du réparer promeut une forme de « réflexivité 

environnementale » qui s�¶exprime dans l�¶idée d�¶une relation entre humains et 

environnements, inspirée par une logique reproductive du « prendre soin », plutôt que 

par une logique productive de l�¶utilité �H�Q�� �Y�X�H�� �G�¶un objectif défini de manière abstraite 

ou bien par une logique de la commensuration indifférente aux destins singuliers �± le 

bien commun s�¶imposant comme l�¶objectif commun (y compris �G�D�Q�V�� �O�¶�D�S�S�H�O�� �Du 

sacrifice). Il s�¶agit également d�¶un engagement qui met en avant le moment de la 

progettazione  sociotechnique, c�¶est à dire la mise à l�¶épreuve pratique de solutions, qui 

offrent autant d�¶occasions pour « un apprentissage actif » d�¶une relation durable à 

l�¶environnement. Autrement dit, il s�¶agit d�¶une forme d�¶engagement qui passe par 

l�¶expérience et par l�¶implication dans des expérimentations et des enquêtes ; une forme 

d�¶engagement qui est aussi une forme de recherche. 

Mon travail veut contribuer à une compréhension sociologique non réductrice des 

enjeux écologiques, dans l�¶idée de fournir des outils pouvant aider à faire avancer un 

débat public de plus en plus marqué par les équivoques, les polémiques et les dilemmes. 

En particulier, j�¶en suis progressivement venue à reconnaître dans la transformation 

écologique de l�¶agriculture, le lieu de cristallisation d�¶un certain nombre de tensions et 

incompréhensions dont on ne saurait sous-estimer les lourdes conséquences politiques, 

notamment sur le plan du devenir du projet politique européen.  

Le succès électoral récent du mouvement « agriculteur-citoyen » néerlandais 

(BoerBurgerBeweging) n�¶est qu�¶un des nombreux symptômes d�¶un monde agricole et 

rural en crise, qui considère que la « transition écologique » est une énième vexation des 

élites « hors sol » bruxelloises et l�¶expression d�¶une dictature de l�¶écologisme urbain 
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bourgeois, sidéralement détaché des « vrais » problèmes. D�¶ailleurs le Green deal 

européen, avec son volet agricole �± la Farm to Fork Strategy �± apparaît comme le 

triomphe d�¶une lecture économiciste de la problématique écologique qui voit le 

« Marché » comme instance salvatrice. La « transition » est conséquemment pensée 

comme un processus d�¶innovation technologique guidé par les exigences de la 

croissance des profits, dont le corollaire avéré est la croissance des inégalités sociales et 

des dégâts environnementaux.  

Et pourtant, l�¶urgence d�¶une transformation écologique de nos sociétés était déjà 

pressante il y a 50 ans, quand le devenir des systèmes agroalimentaires industrialisés 

posait déjà problème. La réalité nous parle désormais d�¶une insoutenabilité tous azimuts 

du modèle agricole contemporain, celui qui est issu de la « révolution verte » de l�¶après-

guerre. La récente expérience de la pandémie de Covid 19 aurait dû amener à 

reconnaître non seulement l�¶extrême vulnérabilité d�¶une « sécurité alimentaire » 

reposant de manière prépondérante sur la globalisation des marchés, mais également les 

effets pathogènes de la destruction d�¶écosystèmes complexes au profit d�¶une agriculture 

intensive de monoculture. Mais les mécanismes de l�¶apprentissage social apparaissent 

biaisés du côté d�¶un récit rassurant : le « savoir inconfortable » (Rayner, 2012) qui 

pointe l�¶exigence d�¶une transformation au niveau des logiques systémiques 

d�¶organisation de la sécurité alimentaire globale ne trouve guère d�¶écoute.  

Il est vrai aussi que refonder sur des bases écologiquement raisonnables les systèmes 

agroalimentaires contemporains impliquerait de défaire un complexe réseau 

d�¶infrastructures dont le fonctionnement dépend de quantités toujours croissantes 

d�¶énergies fossiles à bas prix. Il impliquerait également une transformation profonde et 

radicale des rapports de pouvoir qui sont incorporés dans ces infrastructures et qui 

façonnent aujourd�¶hui les relations intra et inter-sociétales. Il s�¶agirait conséquemment 

de modifier les « métabolismes sociétaux », c�¶est à dire les patterns de flux de 

matériaux et d�¶énergie dont dépend notre subsistance mais également les conditions de 

maintien d�¶une biosphère habitable : une transformation profonde et radicale de 

l�¶économie et de la société visant à instaurer les conditions structurelles pour 

l�¶émergence d�¶économies et sociétés non seulement écologiques, mais également plus 

justes et solidaires. Des sociétés de paix (Galtung, 1969, 1996). À considérer l�¶actualité, 

on ne pourrait être plus éloignés de cette vision et de cette orientation. 
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Pour ne pas tomber dans le pessimisme j�¶ai repris alors à mon compte l�¶invitation des 

sociologues Francis Chateauraynaud et Josquin Debaz : 

Loin de tout optimisme béat, contre l�¶idée d�¶une simple 
cécité maladive, essayons de penser comment le vif se rebelle 
contre le mort au moment précis où le mort saisit le vif 
(Chateauraynaud & Debaz, 2017, p. 141).  

 

Dans la suite de cette introduction je vais expliquer comment j�¶ai concrètement 

cherché à traduire cette invitation dans la recherche qui fait l�¶objet de cet ouvrage. 

  

La question environnementale comme question économique substantielle : une 

perspective terrestre �V�X�U���O�D���³�V�R�F�L�p�W�p���p�F�R�O�R�J�L�T�X�H���R�X�Y�H�U�W�H�´ 

Présupposé de ma démarche : la « question environnementale » et les mobilisations 

qu�¶elle suscite ne peuvent pas être comprises de manière adéquate en dehors de la 

problématique économique.2  

Par « problématique économique » j�¶entends un questionnement sur l�¶organisation de 

la satisfaction des besoins humains ou sur la subsistance, au sens que Polanyi donne à la 

notion d�¶« économie substantielle » (Polanyi, 1977). En parlant d�¶une économie de 

marché « désencastrée » du soubassement socio-écologique qui avait toujours participé, 

avec sa normativité spécifique, à façonner les économies de subsistance, Polanyi 

souligne la condition inédite qui se produit à la suite de l�¶émergence d�¶une vision de 

l�¶économie comme sphère autonome de l�¶organisation sociale3.. 

                                                 
2 L�¶historienne Alice Ingold dans l�¶introduction au numéro de la revue Annales qu�¶elle a 

dirigé et qui a été consacré au thème « Environnement » parle de « question environnementale » 
pour indiquer que les « préoccupations environnementales constituent des interrogations 
essentielles des XXe et XXIe siècles. Leur ampleur évoque celle prise par la question sociale au 
XIXe siècle. Le gouvernement de la nature et �G�H���O�D���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�V�W���D�X���F�°�X�U���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���H�Q�W�U�H���O�H�V��
hommes et des rapports de ceux-ci avec le monde. Connaître notre environnement, prendre en 
charge son passé et son avenir, constituent aujourd�¶hui des enjeux à la fois pratiques et 
scientifiques, de la même façon qu�¶au XIXe siècle les hommes ont accepté une responsabilité 
analogue vis-à-vis de la société » (Ingold, 2011, p. 25).  

3 On reprendra ici utilement la vision de Fernand Braudel d�¶une stratification de l�¶économie 
avec un niveau de la subsistance (où le culturel et le biologique sont entrecroisés), un niveau de 
l�¶échange marchand (allant des marchés locaux aux grandes foires commerciales), un niveau 
capitaliste du profit réalisé dans des réseaux commerciaux de longue distance (Braudel, 1985).  
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Selon Peter Wagner, cette vision de l�¶économie comme sphère autonome est 

constitutive de la « condition moderne » (Wagner, 2001). Par « condition moderne », 

Wagner fait référence à l�¶émergence d�¶une vision de l�¶organisation sociale comme étant 

le résultat de la réponse donnée à « certains problématiques fondamentales de la vie 

sociale humaine » à partir d�¶un « imaginaire radical » (la référence est ici à Castoriadis) 

axé sur les notions d�¶autonomie et de maîtrise : la problématique épistémique (ou la 

question de la vérité), la problématique politique (ou la question de l�¶ordre légitime) et 

la problématique économique (la satisfaction des besoins). En particulier, la réponse 

moderne à la problématique économique de la satisfaction des besoins a consisté à faire 

sortir l�¶économie de la sphère du politique et à laisser les êtres humains « se donner 

leurs propres lois d�¶action et d�¶interaction économiques » (Wagner 2001, p. 7). 

À partir de cette prémisse, je propose une interprétation de la question 

environnementale non seulement comme une « problématique de la nature », mais aussi 

comme une reformulation de la problématique économique. La question 

environnementale interroge les conditions de la durabilité de l�¶organisation de la 

subsistance humaine dans un milieu, tant sous l�¶angle de la reproduction des sociétés 

humaines que de leurs milieux. Ces conditions renvoient aux choix organisationnels et 

techniques qui sont opérés pour organiser la subsistance et à leur imbrication avec des 

dimensions politiques et sociales.  

Par l�¶organisation sociotechnique du subsister, les humains �± en tant qu�¶espèce parmi 

d�¶autres espèces dans un système vivant �± transforment les milieux et participent de 

l�¶émergence de socio-écosystèmes4. Ce n�¶est pas un hasard si les mots « économie » et 

« écologie » partagent une même racine, celle de oikos. Ce terme grecque indique la 

« maisonnée », c�¶est à dire l�¶ensemble des biens et des êtres (humains et non humains) 

rattachés à un même lieu d�¶habitation et de production. Le rapport à la réalité matériel et 

au vivant est posé, dans les deux cas, sous le signe du subsister, au sens de 

l�¶organisation de l�¶habiter, de la production pour la satisfaction des besoins et des 

conditions qui permettent la reproduction de cette organisation dans le temps. Toute 

réflexion sur la question environnementale ne peut pas alors se passer de revenir sur 

                                                 
4 Par socio-écosystèmes ou systèmes socio-�p�F�R�O�R�J�L�T�X�H�V�� �M�¶�H�W�H�Q�G�V�� �G�H�V�� �V�\�V�W�q�P�H�V�� �F�R�P�S�O�H�[�H�V��

impliquant des composantes biophysiques et des composantes sociétales en interaction 
constante. 
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l�¶expérience humaine de l�¶avoir et sur les différentes manières de s�¶approprier « ce qui 

entoure », à partir de la manière première qui est le maniement, à travers lequel se 

produit la familiarisation avec le milieu et prend forme « l�¶habiter »5.  

L�¶approche que je propose part de la constatation que les modes de subsister et 

d�¶habiter des êtres humains sont toujours en relation à des valorisations, qui font exister 

un milieu à proprement parler humain. Comme l�¶écrit l�¶anthropologue italien Ernesto 

De Martino, la « situation vitale » de la faim devient, dans les sociétés humaines, la 

détection et le façonnage culturels d�¶un besoin auquel on répond dans le cadre d�¶un 

système de valorisations :  

Le �µpain�¶ est valorisé non pas parce qu�¶il supprime la faim, 
mais parce qu�¶il la supprime dans le cadre d�¶une civilisation 
agricole qui connaît la domestication des animaux et la culture 
des céréales, de sorte que la faim peut être façonnée comme un 
besoin de �µpain�¶ et que ce besoin peut être satisfait par tout le 
cycle de travail qui repose sur l�¶aliment �µpain�¶ : la situation 
vitale de la faim et du besoin de nourriture est ici transcendée 
dans la valeur du �µpain�¶, avec l�¶ordre très compliqué des choix 
culturels que le pain implique (De Martino, 2005). 

 

Le milieu humain est alors toujours en même temps un environnement « investi » 

culturellement et transformé par la technique et un écosystème intégré dans une « toile 

de la vie » (web of life)6. Les modes de subsister et d�¶habiter des humains sont ainsi à 

l�¶origine de l�¶émergence de patterns métaboliques (mais aussi de coutumes et de 

paysages) que les situations de confrontation avec d�¶autres pratiques et d�¶autres patterns 

                                                 
5 La référence est ici à Paolo Virno et à sa discussion du verbe « avoir » comme expression 

de la condition des êtres humains de ne jamais pouvoir « coïncider » entièrement avec leurs 
expériences, facultés, dispositions, ce qui implique une centralité de la dimension relationnelle 
(Virno, 2020). Le lien entre l�¶avoir et l�¶habiter, l�¶importance de distinguer des « topiques de 
l�¶usage » et de reconnaître la spécificité du « maniement » (par différence de l�¶utilisation, de la 
consommation et de la coutume) ont été étudiés par Marc Breviglieri dans sa thèse de doctorat 
« L�¶usage et l�¶habiter. Contribution à une sociologie de la proximité », un ouvrage qui ne cesse 
de m�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Qer (Breviglieri, 1999).  

6 L�¶historien et sociologue Jason Moore (2015, p. 27 et Ch 1) parle de « nature comme 
oikeios » en tant que la « matrice dans laquelle l�¶activité humaine se déroule, et le champ sur 
lequel opère l�¶agence historique ». Il s�¶appuie sur cette lecture de l�¶oiekios pour expliquer le 
fonctionnement du capitalisme comme étant une « écologie-monde », en élaborant une 
reformulation de la « loi de la valeur » marxienne sur la base de l�¶idée de « travail non payé du 
fonctionnement de la nature ». La perspective de l�¶oikeios mériterait d�¶être approfondie dans sa 
relation �± et dans sa différence- par rapport à la littérature sur le « milieu humain », de Uexküll à 
Gehlen jusqu�¶à la contribution d�¶Augustin Berque �V�X�U���O�¶écoumène (Berque, 2000).  
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(humains ou non-humains) obligent à « mettre en forme »7. La composition de ces 

patterns de manière à créer un ordre durable (humain et écologique) est une opération 

où le rôle du droit (fiction et anticipation, guidage et régulation, norme et ajustement, 

contrainte et organisation) est central et à travers laquelle prennent forme des territoires.  

Il est bien de préciser que je considère ici le droit dans la continuité, ou « en prise », 

avec les usages et la spécificité des dynamiques socio-écologiques, c�¶est à dire dans sa 

dimension de « normativité ordinaire » qui est propre au fonctionnement de toute 

communauté humaine. Dans ce sens, le droit est ici le fait d�¶organiser un ordre dans un 

milieu (Grossi, 1995 ; Le Roy, 2011). Cet ordre se fonde sur la stabilisation et la 

généralisation de certains modes de valorisation qui ont émergé des usages et des 

formes concrètes d�¶appropriation et qui sont ainsi « inscrits » dans un territoire.  

L�¶inscription des modes de valorisation de l�¶environnement dans un territoire, 

toutefois, est historiquement aussi le produit de projets visant à reconfigurer les modes 

d�¶habiter et de subsister, sur la base d�¶une vision de la société émanant d�¶une entité 

dotée du pouvoir du disposer des êtres et des choses (Scott, 1998). La modernité comme 

projet social présuppose la possibilité d�¶établir un ordre social juste, qui soit défini de 

manière autonome et immanente, c�¶est à dire, sans faire appel à une source de pouvoir 

externe et transcendante à la société elle-même (Lefort, 1981). L�¶ordre est ainsi lié à une 

axiomatique de la justice (Boltanski & Thévenot, 1991).  

Dans l�¶expérience historique de la modernité, les modes d�¶habiter et de subsister sont 

alors progressivement reconfigurés (ce qui implique d�¶agir sur les infrastructures 

sociales et techniques) ainsi à faire émerger des « individus » libres et des ressources et 

des biens librement échangeables et disponibles à tout usage8. Cette organisation se 

                                                 
7 Sur le « langage des patterns » pour la lecture du paysage je renvoie aux écrits de 

l�¶architecte Christopher Alexander (Alexander, 1979 ; Alexander et al., 1977). Pour la notion de 
patterns métaboliques, la référence est aux travaux de Mario Giampietro (Giampietro, 2005 ; 
Giampietro et al., 2014) et à l�¶usage non-métaphorique de la notion de métabolisme. Dans ce 
cadre, la notion de « patterns métaboliques » est liée à celle de « métabolisme sociétale ». 
« Métabolisme sociétal » est une notion utilisée pour caractériser les processus de 
transformation énergétique et matérielle d�¶une société qui sont nécessaires à son maintien, sa 
durabilité ou son autopoïèse. Pour que celle-ci se maintienne, ces transformations ne peuvent 
dépasser les seuils posés par le « métabolisme écosystémique ». 

8 Sur la relation entre « modernité » et « disponibilité » voir (Rosa, 2020).  
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justifie dans l�¶idée de créer des conditions de liberté des oppressions sociales et 

matérielles.  

Cette « libération » s�¶est associée néanmoins au développement d�¶une organisation 

capitaliste et productiviste pour répondre à la problématique économique, qui a été mise 

au service d�¶un « mode de vie impérial » (Brand et Wissen, 2021) et de l�¶accumulation 

du profit. Le droit joue, ici aussi, un rôle fondamental mais il s�¶agit du droit 

d�¶imposition d�¶une reconfiguration des usages et d�¶une élimination de la pluralité des 

modes d�¶appropriation à la faveur d�¶une seule forme de propriété, à partir de 

l�¶application des « lois » de la science économique (Supiot, 2008).  

La question environnementale implique de revenir sur cette dynamique qui est tout 

autant politique, culturelle, sociale et technique.  

L�¶analyse des mouvements environnementaux au prisme des dynamiques 

d�¶inscription territoriale des modes de valorisation de l�¶environnement permet alors de 

situer la question environnementale dans des arènes où s�¶opère la confrontation entre 

des « qualifications » concurrentes de l�¶environnement, dans la relation à des régimes de 

valorisation et aux infrastructures sociotechniques qui les appuient9.. Dans ce sens, les 

mouvements environnementaux peuvent tout autant contribuer à défier le pouvoir 

politique par sa contestation au nom des intérêts de la nature (nature à protéger, 

conserver, patrimonialiser) qu�¶à impulser des transformations culturelles, techniques et 

économiques qui opèrent au niveau de la configuration des relations à l�¶environnement, 

des usages et des modes pratiques de sa valorisation dans une visée socio-écologique de 

durabilité de ces relations.  

                                                 
9 Le terme de « qualification » est repris du vocabulaire juridique où il indique l�¶opération 

qui amène à identifier les éléments d�¶une situation qui ont de l�¶importance pour un jugement et 
à les faire donc ressortir comme étant expression d�¶une certaine catégorie de faits. Qualification 
indique tant le processus que le résultat du processus. Sur le rapport entre « jugements 
ordinaires » et « jugement de droit » je renvoie à Thévenot (1992). Par « régime de 
valorisation » j�¶entends un ensemble stabilisé de normes (sociales, juridiques, économiques) qui 
constitue la référence de la valorisation dominante dans une société donnée. La valorisation 
dominante est expression tout autant de rapports de pouvoir entre des groupes sociaux 
qu�¶émanation d�¶un imaginaire sociotechnique partagé. J�¶utilise le pluriel étant donné que 
l�¶existence de sphères d�¶activité différenciées fait qu�¶on puisse avoir une co-présence de 
différents régimes de valorisation.  



17 

Les dynamiques d�¶inscription territoriale des modes de valorisation de 

l�¶environnement sont des dynamiques de confrontation �± parfois ouvertement de conflit 

�± qui opposent des groupes, des collectifs, des organisations, des institutions, porteurs 

d�¶intérêts en tension dans un champ de forces. Sans minimiser cette dimension du 

conflit, je propose de les lire comme étant aussi des processus de mise en commun et �± 

là où les conditions s�¶y prêtent �± de publicisation d�¶une « multiplicité » potentielle de 

modes de valorisation de l�¶environnement, c�¶est à dire comme autant de moments 

d�¶expression d�¶une « politique ontologique » qui peut conduire à mettre en question des 

choix sociotechniques10. 

Les acteurs qui se mobilisent s�¶organisent alors, à différentes échelles, pour chercher 

à faire reconnaître les valorisations qui doivent compter, en élaborant des arguments, en 

produisant des « preuves » de la valeur, en « sensibilisant »11 à des formes de 

valorisation et en s�¶appuyant sur des « imaginaires sociotechniques » qui dessinent les 

contours d�¶un autre futur « désirable ». J�¶emprunte ici la notion d�¶« imaginaires 

sociotechniques » à Sheila Jasanoff, qui en explique le sens ainsi : 

Bien que collectivement détenus, les imaginaires 
sociotechniques peuvent trouver leur origine dans les visions 
d�¶individus isolés ou de petites coalitions, gagnant du terrain par 
des exercices de pouvoir flagrants ou des actes soutenus de 
�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�R�D�O�L�W�L�R�Q�V���� ���«������ �'�H�� �P�X�O�W�L�S�O�H�V�� �L�P�D�J�L�Q�D�L�U�H�V��
peuvent coexister au sein d�¶une société, en tension ou en 
dialectique productive. Il incombe souvent aux législateurs, aux 
tribunaux, aux médias ou à d�¶autres institutions le pouvoir 
d�¶élever certains futurs imaginaires au-dessus des autres, en leur 
accordant une position dominante à des fins politiques. Les 
imaginaires, en outre, ne contiennent pas seulement des visions 

                                                 
10 Pour la notion de « politique ontologique » et la différence entre « diversité (des points de 

vue sur la réalité) » et « multiplicité (des expériences de la réalité) » je renvoie à l�¶article 
séminal d�¶Annemarie Mol (Mol, 1999). L�¶idée qui sous-tend le concept de politique 
ontologique est que le réel est intrinsèquement multiple et activé (enacted) de manière située, 
c�¶est-à-dire dans un espace et un temps spécifique. En soulignant la factualité contextuelle et 
contingente de l�¶activation (ou enactement), Mol �V�¶�p�O�R�L�J�Q�H�� �G�H�V théories de la construction 
sociale et du « perspectivisme », pour qui les réalités sont pluralisées en fonction du point de 
vue (et non de l�¶activation). Par la notion de « politique ontologique » ainsi entendue, je cherche 
pour ma part à faire tenir ensemble, autour de la question de la valeur, une attention à des 
conditions structurelles qui contraignent l�¶action, avec l�¶indétermination irréductible des 
situations d�¶action, en m�¶inspirant de la démarche de la « pragmatique de la valeur » telle que 
théorisée par Luc Boltanski (2017).  

11 Sur la notion de « dispositif de sensibilisation » voir ���7�U�D�w�Q�L, 2009). 
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de ce qui est réalisable grâce à la science et à la technologie, 
mais aussi de la façon dont la vie doit, ou ne doit pas, être 
vécue ; à cet égard, ils expriment les conceptions communes du 
bien et du mal dans une société (Jasanoff et Sang-Hyun, 2015, 
p. 4). 

 

D�¶où la définition d�¶imaginaires sociotechniques comme étant « des visions 

collectives, institutionnellement stabilisées et publiquement pratiquées de futurs 

désirables, animées par des compréhensions partagées de formes de vie sociale et 

d�¶ordre social réalisables grâce aux progrès de la science et de la technologie et 

favorisant ces derniers » (Ibidem)12. Ces processus aboutissent à confirmer, faire 

évoluer, faire émerger et transformer des « régimes de valorisation », et par là ils 

participent à la mise en forme d�¶économies et d�¶écologies concrètes.  

Par rapport aux cadres d�¶analyse encore aujourd�¶hui dominants dans l�¶analyse des 

mouvements sociaux (voir chapitre 1), l�¶approche que je propose aide à saisir les enjeux 

associés aux dynamiques de mobilisation environnementale non ouvertement 

contestataires qui passent par le soutien apporté à des solutions techniques alternatives 

(Hess, 2007, 2009, 2016) et à de nouvelles économies locales, telles celles impulsées 

par les mouvements dits « écotopiques » (permaculture, écovillages, biorégionalisme, 

voir Lockyer et Veteto 2013 ; voir Centemeri et Asara 2022).  

Ensuite, cette approche permet également de définir un cadre de compréhension des 

mouvements environnementaux propice à identifier des lignes potentielles 

d�¶organisation de la « nébuleuse » d�¶acteurs (Topalov, 1999) qui cherchent à dessiner 

les contours d�¶une « société écologique ouverte ». En reprenant la réflexion du 

philosophe et historien des idées Serge Audier (2017, 2020), par « société écologique 

ouverte », j�¶entends un projet de société basé sur la poursuite de finalités de liberté, 

égalité et solidarité sociale, selon des formes qui intègrent les impératifs de se soucier et 

de prendre soin des relations d�¶interdépendance écologique et de soutenir la biodiversité 

sur le très long terme. Comment penser dans un même mouvement la dépendance 

biophysique des sociétés humaines de l�¶écosystème terrestre et la construction d�¶un 

                                                 
12 Pour une discussion de la relation entre « imaginaire » et « valeur » voir (Quéré, 2017).  
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ordre social inspiré par une vision d�¶émancipation ? Tel est le défi de l�¶élaboration 

démocratique d�¶une société écologique.  

En suivant Audier (2017), la « société écologique » est « une catégorie relevant 

davantage de la pensée sociale, politique et culturelle que de la connaissance 

scientifique et de la conceptualisation philosophique pure ». Pour Audier, il s�¶agit de 

mettre en évidence que « si le défi écologique est d�¶ordre scientifique, technique et 

éthique, il est aussi politique, au sens de l�¶organisation et des finalités ultimes de la cité, 

et idéologique, au sens de l�¶imaginaire social qui oriente les choix et les comportements 

individuels et collectifs » (Audier 2017). 

La « société écologique ouverte » n�¶est pas juste l�¶enjeu d�¶une (nécessaire) 

« convergence des luttes » contre les inégalités croissantes d�¶une économie globalisée 

hors de contrôle ; elle n�¶est pas non plus simplement l�¶affaire d�¶un « sujet » politique 

écologiste. Elle implique « un retour de la conflictualité portant sur l�¶institution de la 

société, sur les raisons de vivre ensemble » (Audier 2020). À partir d�¶une nouvelle 

relation de « solidarité coopérative-conflictuelle avec les êtres de la �µnature�¶ », il s�¶agit 

d�¶encourager « une réinvention de la politique, c�¶est-à-dire du projet revisité 

d�¶autonomie individuelle et collective » (Audier 2020).  

L�¶émergence d�¶une société écologique s�¶accompagne alors de la recherche d�¶« une 

nouvelle perception, symbolisation et pratique des relations (...) qui émerge non pas tant 

comme un pôle opposé et dialectique qui �µnie�¶ l�¶individualisme, mais comme une 

métamorphose de l�¶individualisme » (Maccarini, 1997, p. 265). Distinguer les cadres 

d�¶interprétation et d�¶évaluation qui, à partir de la référence à la nature, soutiennent une 

relation ouverte du sujet vers de nouvelles solidarités, de ceux qui, au contraire, 

accélèrent son individualisme acquisitif, est une opération qui nécessite une analyse 

attentive tant au niveau discursif qu�¶au niveau des pratiques, afin de caractériser de 

manière adéquate les différents « styles relationnels » d�¶engagement.  

Il s�¶agit également d�¶être attentifs à l�¶existence de différentes « grammaires 

politiques » pour gérer les tensions entre « les attachements personnels et locaux » et le 

« détachement » supposé par le débat démocratique (Thévenot, 2017, p. 17). Selon cette 

perspective, l�¶émergence d�¶une société écologique s�¶appuie ainsi sur le développement 

de grammaires politiques et d�¶imaginaires sociotechniques qui ne cherchent pas à 

éliminer les tensions entre généralité et singularité, commensuration et 
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incommensurabilité, certitude e�W�� �L�Q�F�H�U�W�L�W�X�G�H���� �P�D�L�V�� �j�� �O�H�V�� �P�H�W�W�U�H�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D��

construction d�¶ordres sociotechniques qui permettent à tout être humain de vivre « aussi 

bien que possible », dans une toile de relations avec d�¶autres humains et dans des 

écosystèmes dont la maintenance et la viabilité deviennent des motifs de souci 

incessant.  

Ce projet se base, entre autres choses, sur un sens partagé que la vie sociale est 

possible à condition du sacrifice de certains possibilités d�¶action et d�¶une acceptation de 

la dépendance de la « condition humaine » de son ancrage terrestre, ce qui implique de 

prendre au sérieux les limites biophysiques qui permettent le maintien de la vie sur la 

planète terre.  

Dans le « Prologue » à The Human Condition (Arendt, 1958), Hannah Arendt 

explique que la « condition humaine » prend sa forme humaine dans la relation terrestre 

aux autres espèces et au milieu. Ce lien terrestre lui est consubstantiel, le langage 

humain ne se développant qu�¶à travers cette relation. Le passage à une hypothétique vie 

dans l�¶espace marquerait la sortie de la condition humaine et l�¶émergence d�¶une 

nouvelle espèce.  

Cette problématique « terrestre » peut sembler éloignée des débats sociologiques 

mais elle est en réalité fondamentale pour comprendre les clivages de fond de la 

question environnementale13.. Elle fait écho à l�¶analyse de Dobson (2007, p. 12) quand il 

écrit : 

L�¶écologisme fait de la Terre en tant qu�¶objet physique la 
pierre angulaire de son édifice intellectuel, en affirmant que sa 
finitude est la raison fondamentale pour laquelle une population 
et une croissance économique infinies sont impossibles et que, 
par conséquent, de profonds changements doivent être apportés 
à notre comportement social et politique. 

 

                                                 
13 Les liens entre le développement des approches écosystémiques et la « conquête de 

l�¶espace » sont d�¶ailleurs bien documentés (Anker, 2005) et, dans l�¶histoire de l�¶écosystémique, 
on peut distinguer clairement entre les partisans d�¶une approche « terrestre » et les partisans 
d�¶une approche « extra-terrestre », utile à la conception de futurs espaces « terraformés ». Cette 
division renvoie également à une vision d�¶exceptionnalité humaine (sans continuité avec les 
autres espèces vivants) à laquelle s�¶oppose l�¶idée de l�¶être humain comme primus inter pares.  
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L�¶approche sociologique qui inspire ma démarche se veut dans ce sens « terrestre », 

dans la mesure où elle prend au sérieux la nécessité d�¶interroger le rapport vivant-social 

en s�¶inscrivant dans la lignée d�¶un geste sociologique qui, dans les mots de Marc 

Breviglieri (2012 : 40) 

cherche à « relier, sans brisure dans l�¶analyse, les questions 
primitives du �µvouloir vivre�¶ ou du �µdésir comme émotion�¶ à 
celles, successivement, du �µvouloir vivre ensemble�¶ ou du �µdésir 
de vivre bien�¶ qui s�¶expriment plus clairement dans 
l�¶organisation politique et morale d�¶une communauté historique.  

 

En suivant la piste ouverte par Audier (2017), je mets cette perspective d�¶analyse au 

service d�¶une lecture de l�¶histoire récente de l�¶écologie politique dans un contexte 

spécifique, celui de l�¶Italie, pour faire ressortir des sentiers interrompus et des héritages 

oubliés qui, c�¶est le pari de cet ouvrage, ont su montrer une manière d�¶articuler question 

sociale et question environnementale et peuvent utilement nourrir l�¶imagination 

écologique du présent. 

  

L�¶organisation du manuscrit  

L�¶ouvrage est organisé en trois parties. Elles configurent un parcours d�¶analyse des 

présences de l�¶agro-écologisme scientifique et de la critique agro-écologiste tant dans le 

contexte italien de débat sur les rapports entre écologie et agriculture que dans les 

pratiques d�¶une agriculture fondée écologiquement, dans la période 1972-2022. Ce 

parcours n�¶a pas vocation à être exhaustif : il s�¶agit de proposer une lecture et d�¶ouvrir 

des pistes potentielles de recherche, dont certaines sont approfondies et d�¶autres juste 

esquissées.  

Dans la première partie �± Question agricole et question environnementale : une 

lecture par les processus d�¶inscription territoriale des modes de valorisation de 

l�¶environnement �± je présente l�¶approche que j�¶ai adoptée pour l�¶étude des mouvements 

et des formes d�¶action collective qui émergent à la frontière entre la question 

environnementale et les problématiques de la production agricole et de l�¶organisation 

des systèmes agroalimentaires. J�¶explique aussi pourquoi je considère les 

problématiques agricoles et agroalimentaires comme un terrain décisif pour une 

transformation écologique démocratique de nos sociétés.  
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La démarche que je discute dans cette première partie du mémoire est inspirée par la 

« sociologie pragmatique des capacités critiques » (Barthe et al., 2013 ; Bénatouïl, 

1999 ; Blokker, 2011 ; Blokker & Brighenti, 2011 ; Boltanski & Thévenot, 1991 ; 

Lemieux, 2018 ; Thevenot, 2001). Dans ce cadre, j�¶utilise le concept de critiques 

environnementales pour désigner des contestations de la légitimité de l�¶ordre socio-

économique existant qui s�¶appuie sur des arguments concernant la qualification et la 

mise en valeur de l�¶environnement14. Je définis comme critique « écologiste » une 

forme de critique environnementale « radicale », pour la différencier d�¶une critique 

« réformiste »15. Comme je vais le discuter dans le chapitre 1, la critique écologiste fait 

valoir l�¶importance politique d�¶interdépendances matérielles et temporelles ignorées, ou 

bien invisibilisées, qui conduisent à la nécessité de repenser radicalement les contours 

de la « communauté politique » qui a été « naturalisée » dans l�¶axiomatique moderne de 

la justification légitime (Boltanski & Thévenot, 1991).  

Il s�¶agit d�¶une approche interprétative et processuelle, qui est attentive à la manière 

dont, dans les mobilisations qui portent sur des enjeux d�¶environnement, culture et 

matérialité s�¶interpénètrent dans les expériences de la « valuation » (Dewey, 

1939/2011 ; Bidet et al., 2011) et dans les opérations de l�¶évaluation et de la 

valorisation. Elle invite à analyser les mouvements environnementaux et les 

mobilisations environnementales sous un double angle : 1) celui d�¶abord du passage de 

l�¶expérience du « trouble » dans la relation au milieu, à sa mise en commun et, via une 

dynamique d�¶enquête, à sa mise en relation avec des problèmes publics 

environnementaux ; 2) celui ensuite des dynamiques territoriales d�¶inscription et de 

transformation des modes de valorisation de l�¶environnement, dans la confrontation à 

des régimes de valorisation, aux infrastructures sociotechniques qui les sous-tendent et 

aux imaginaires sociotechniques qui fondent leur légitimité.  

                                                 
14 La référence est ici à la notion de « critique » telle qu�¶employée par Luc Boltanski et 

Laurent Thévenot (1991) et ensuite développée par Luc Boltanski et Eve Chiapello (1999) dans 
le cadre d�¶une analyse des transformations du capitalisme. Voir en particulier (Chiapello, 2013) 
pour son analyse des différents types de critique qui ont historiquement émergé, parmi lesquels 
la critique que l�¶autrice qualifie de « critique écologique ». Je reviendrai sur la contribution de 
Chiapello plus en détail par la suite.  

15 J�¶approfondis la différence entre la critique environnementale réformiste et radicale dans 
la suite, en m�¶appuyant sur l�¶article séminal sur la « grandeur verte » de Lafaye et Thévenot 
(1993). 
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Cette approche trouve son fondement dans l�¶idée que la question de la valeur de 

l�¶environnement est, dans les sociétés humaines, le lieu de l�¶articulation fondamentale 

entre matérialité et culture, écologie et organisation sociale (Graeber, 2001, 2013). Elle 

se situe à la croisée de deux perspectives d�¶analyse : 1) la socio-économie des 

conventions d�¶évaluation et de valorisation de l�¶environnement, attentive à 

l�¶incorporation de ces conventions dans les solutions techniques adoptées au soutien de 

certaines formes de coordination de l�¶action (Diaz-Bone, 2011) ;16 2) une sociologie 

politique d�¶inspiration pragmatiste qui s�¶intéresse aux dynamiques d�¶émergence et 

transformation de problèmes publics (Cefaï, 2007, 2016 ; Chateauraynaud, 2011).  

Comme je vais le discuter plus spécifiquement dans le chapitre premier, « Des 

troubles du milieu aux problèmes environnementaux : pour une analyse interprétative et 

processuelle des mobilisations environnementales », ces outils sociologiques conduisent 

à une profonde révision des manières d�¶entendre l�¶action collective environnementale.  

Dans ce premier chapitre, je pars du constat que les analyses des mouvements 

environnementaux développées dans le cadre de la théorie des mouvements sociaux la 

plus accréditée peinent à expliquer la grande diversité des formes prises par les 

mobilisations environnementales. Je discute ensuite de l�¶intérêt d�¶une approche socio-

anthropologique, interprétative, processuelle et matérialiste des mobilisations 

environnementales, soit, une approche qui situe l�¶enquête au plus près de l�¶expérience 

sensible de l�¶environnement, des opérations de valuation et des processus en relation à 

l�¶émergence de problèmes publics.  

Je précise ensuite l�¶apport à cette perspective pragmatiste de la socio-économie des 

conventions, sous l�¶angle d�¶une prise en compte de l�¶« historicité » (Laborier et Trom, 

2003) des mises en forme des « dépendances matérielles » (Pellizzoni & Centemeri, 

2022) et des dynamiques qui accompagnent leurs inscriptions territoriales. En 

                                                 
16 Le lien est de manière plus générale avec le champ que la sociologue américaine Michèle 

Lamont (Lamont, 2012, p. 203) définit comme « sociologie de la valuation et de l�¶évaluation », 
pour indiquer le « nombre remarquable de travaux récents nord-américains et européens [...] qui 
s�¶intéressent à la manière dont la valeur est produite, diffusée, évaluée et institutionnalisée dans 
une série de contextes ». Ce sous-domaine est hétérogène : les influences proviennent 
principalement du pragmatisme américain, de la socio-économie des conventions et des STS. La 
revue Valuation Studies cherche à fournir un terrain de rencontre pour la variété d�¶études qui 
émergent dans ce domaine transdisciplinaire. 
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particulier, j�¶approfondis les apports à ce débat du cadre de la justification (élaboré par 

Boltanski et Thévenot 1991) dans sa relation à une pluralité de régimes d�¶engagement 

(Thévenot, 1984, 2006, 2007). En particulier, je montre comment les outils de la 

« sociologie des engagements » sont pertinents pour saisir la variété de relations à 

l�¶environnement, sous l�¶angle de différentes logiques de « valuation », d�¶évaluation et 

de valorisation, tout en mettant en relation ces logiques avec différentes grammaires 

politiques du « commun pluriel ».  

Je montre ensuite en quoi cette lecture pragmatiste et conventionnaliste des 

mouvements environnementaux permet d�¶approfondir et de préciser deux lectures des 

mobilisations environnementales qui ont été élaborées et qui ont eu beaucoup d�¶écho 

dans le domaine de la political ecology. D�¶abord, la proposition de l�¶économiste et 

historien Joan Martinez-Alier (2002), pour qui les conflits environnementaux sont à 

analyser en tant que conflits entre « langages de valorisation » (languages of 

valuation) ; ensuite celle du politiste David Schlosberg (Schlosberg & Coles, 2016 ; 

Schlosberg & Craven, 2019) qui a introduit la notion de « nouveaux matérialismes » et 

de « environnementalisme du quotidien ». Les deux auteurs partagent une même vision 

de la centralité de la question de la valeur comme lieu de l�¶articulation entre économie 

et écologie. Cela les amène à souligner l�¶importance des pratiques agricoles et de 

l�¶organisation des systèmes agroalimentaires pour une compréhension socio-matérialiste 

de la question environnementale et la centralité des enjeux liés aux systèmes 

agroalimentaires pour toute démarche de transformation écologique de l�¶organisation 

sociale.  

Dans le chapitre 2, « Publics mobilisés, mouvements techno-culturels, territoires 

"mouvementés" : les scènes de la transition écologique », je discute comment les 

instruments de l�¶analyse pragmatique et pragmatiste de l�¶action collective permettent 

d�¶aborder la « transition écologique » à partir de l�¶attention aux logiques de valorisation 

de l�¶environnement et aux conventions qui sont promues et contestées en son nom. 

Surtout, ils permettent d�¶aborder ces questions et les dynamiques sociales qui y sont 

associées sous le double angle des processus de problématisation et des défis de 

conception (design ou progettazione).  

L�¶invitation à rentrer dans la dynamique de la mobilisation environnementale par les 

processus de problématisation et par les pratiques de conception, plutôt que uniquement 
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par la contestation, se traduit dans l�¶invitation à mettre les mouvements 

environnementaux et les mobilisations environnementales en perspective par rapport à : 

1) des « problèmes environnementaux » qui émergent et se transforment dans le temps 

et les formes d�¶expérience collective qui vont avec ; 2) des circulations de savoirs, de 

techniques, de personnes, de modes d�¶action, de capitaux, de récits, d�¶informations ; 3) 

des « frictions » associées aux processus d�¶inscription territoriale des modes de 

valorisation dans des « territoires mouvementés ». Cela implique des épreuves de 

�G�L�V�F�X�V�V�L�R�Q���� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�� �H�W�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �Q�H se laissent pas réduire à des 

opérations de communication, mais engagent des transactions avec des milieux. 

Modes de valorisation et d�¶évaluation, arguments sur la valeur, imaginaires 

sociotechniques, grammaires politiques, problématisations, dispositifs, circulations, 

frictions : ces outils permettent de relier, de manière dynamique et processuelle, 

pratiques et imaginaires, expériences et mises en forme conventionnelles. Ils permettent 

également d�¶interroger les rapports de force sous deux angles inédits : 1) la capacité à 

imposer des cadrages problématiques ainsi que des modes d�¶expérience ; 2) la capacité 

à déplacer ou détourner des moments d�¶évaluation (des « épreuves ») et à rendre 

crédibles des promesses (de futur). 

J�¶insiste ensuite sur �O�¶�H�[�L�V�W�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �S�O�X�U�D�O�L�W�p�� �G�H mouvements techno-culturels qui 

s�¶activent pour diffuser et faire valoir un ensemble relativement stable et reconnaissable 

d�¶arguments sur la valeur de l�¶environnement, dans une pluralité d�¶arènes et de 

situations d�¶action, où leurs membres peuvent prendre parti, directement ou 

indirectement, dans des conflits et des controverses, et où ils peuvent poursuivre des 

activités de pression et de lobbying. Leur vision de changement peut être également 

poursuivie en expérimentant et en promouvant directement certaines pratiques de 

valorisation, c�¶est à dire, par �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V��des expérimentations sociotechniques : 

initiatives de éco-construction, élaboration de technologies adaptés à une agricolture 

�p�F�R�Q�R�P�H�� �H�Q�� �U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�� �I�R�V�V�L�O�H�V���� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�L�H�X�[�� �G�H�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �T�X�L��

cherchent à se démarquer par rapport aux normes économiques dominantes, prise en 

charge du maintien de lieux de nature.  

Dans la dernière partie du chapitre je montre comment mon expérience d�¶enquête 

immersive dans une de ces mouvements techno-culturels �± celle de la permaculture �±  
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m�¶a mise sur la piste de la distinction entre critique agro-écologiste et critique 

biologique de l�¶agriculture industrielle que je détaille à partir du cas italien.  

Dans la deuxième partie �± Critiquer et résister à l�¶industrialisation de l�¶agriculture 

en Italie : les rencontres manquées entre agro-écologisme scientifique et agricultures 

« alternatives » (1972-1999) -, qui se compose de trois chapitres, je vais présenter, à 

travers une démarche de reconstruction historique, les arguments de critique et les 

pratiques de résistance qui ont émergé dans le contexte italien de l�¶après après-guerre �± 

en particulier après les années 1970 �± face à la direction techno-industrielle prise par le 

développement de l�¶agriculture.  

Le chapitre 3, « Des coûts environnementaux du boom économique au débat sur les 

Limites à la croissance (1946-1972) », s�¶ouvre en montrant que dans les premières 

années après la fin de la Seconde Guerre mondiale, l�¶Italie choisit une direction techno-

industrielle pour le développement de son agriculture. Ce modèle de développement, 

qui a été défini comme « agrobusiness », s�¶impose dans l�¶Italie de l�¶après-guerre en 

raison aussi du soutien offert par les États Unis dans le cadre du plan Marshall. Comme 

l�¶explique l�¶historien Emanuele Bernardi (2014, p. II)  :  

les États-Unis ont incité les pays européens à réorganiser 
leurs différentes agricultures nationales, en les poussant sur la 
voie de la croissance de la productivité et de la convergence 
technologique, considérées, après 1947, comme des éléments 
décisifs dans la construction d�¶un �µbloc�¶ occidental solide. 

 

Ces transformations de l�¶agriculture italienne sont débattues dans le cadre des 

discussions concernant la réforme agraire. S�¶y entrecroisent trois « questions » : la 

question agraire, la question méridionale et la question paysanne (Bernardi et al., 

2013). Les débats autour des transformations de l�¶agriculture italienne sont confrontés à 

la situation spécifique du « Mezzogiorno » et au clivage entre les régions du nord et du 

sud de l�¶Italie, sous l�¶angle de la modernisation des structures sociales et économiques.  

Dans ces débats, et notamment dans les positions dites « méridionalistes » comme 

celles de l�¶économiste agraire et homme politique Manlio Rossi-Doria, émerge une 

vision de l�¶agriculture comme étant non seulement un secteur économique dont il faut 

augmenter la productivité, mais comme un moyen à travers lequel gouverner « par le 

bas » l�¶aménagement du territoire. Ces tentatives de faire valoir un autre modèle de 
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développement, en particulier pour les régions du Mezzogiorno, s�¶inscrivent dans une 

vision de fond qui reste néanmoins productiviste. Elles n�¶intègrent pas encore une 

référence explicite aux dégâts écologiques et sociaux de l�¶accélération industrielle. Le 

thème qui est très présent est, par contre, celui de la progettazione, de la programmation 

intégrée des politiques et de l�¶aménagement du territoire, dans l�¶idée que toute politique 

�± y compris les politiques agricoles �± doit s�¶enraciner dans une connaissance 

approfondie des dynamiques locales.  

C�¶est au tournant des années 1960 et 1970 qu�¶émerge à l�¶échelle internationale une 

préoccupation écologique pour les pollutions causées par les activités agricoles 

industrialisées. Une date célèbre est 1962 avec la publication aux États-Unis du best-

seller de Rachel Carson Silent Spring qui dénonce les conséquences écologiques de 

l�¶usage généralisé du DDT et d�¶autres pesticides. Les premiers pas d�¶une mobilisation 

écologique globale se font, donc, à partir de la constatation des effets écologiquement 

nocifs de l�¶agriculture industrialisée. 

Dix ans plus tard, en 1972, c�¶est la publication du « rapport Meadows » sur les 

« limites à la croissance » qui alerte sur l�¶impact de l�¶agriculture industrielle sur les 

environnements. Le rapport toutefois ne met pas en cause le modèle de l�¶agrobusiness, 

et met plutôt l�¶accent sur la nécessité d�¶un contrôle de la croissance démographique et 

d�¶une amélioration technologique à haute intensité de capital, en souscrivant à une 

vision de technological fix ou « technosolutionnisme »17. 

En parallèle, du côté des développements de la science de l�¶écologie, l�¶approche 

écosystémique et les apports de la thermodynamique conduisent à analyser les systèmes 

agraires comme des agro-éco-système avec un « métabolisme énergétique ». L�¶analyse 

métabolique met en évidence les risques d�¶une agriculture désormais dépendante des 

sources énergétiques fossiles. Ces risques concernent non seulement la pollution causée 

par l�¶utilisation intensive d�¶herbicides et d�¶engrais, mais aussi la perte de biodiversité 

générée par un modèle axé sur l�¶intensification des monocultures et la déforestation, un 

modèle qui contribue également à augmenter la production de gaz à effet de serre. Une 

problématique, cette dernière, destinée dans le temps à gagner en importance.  

                                                 
17 Pour une discussion de cette notion je renvoie à (Jarrige, 2014) 
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En Italie, ces débats internationaux trouvent un écho dans un mouvement naissant 

d�¶écologie politique (Diani, 1988) �± que je qualifie aussi comme écologisme 

scientifique ou environnementalisme politique et scientifique �± qui trouve son origine 

dans les usines et les milieux industrialisés, à partir des luttes syndicales contre les 

« nocivités ».  

Parmi les figures de l�¶écologie politique naissante, c�¶est Laura Conti qui, en partant 

des apports de l�¶analyse marxiste, de l�¶écologie et de la thermodynamique, formule la 

critique la plus radicale du modèle de l�¶agrobusiness comme étant responsable d�¶un 

dérèglement écologique de portée planétaire, et notamment de l�¶augmentation des gaz à 

effet de serre. Le chapitre 4, « L�¶agro-écologisme de Laura Conti : un sentier oublié de 

l�¶écologie politique italienne », est entièrement consacré à Laura Conti. Elle est une des 

figures de proue de l�¶environnementalisme politique et scientifique italien qui émerge à 

partir des années 1960 des collaborations entre scientifiques et mouvement ouvrier sur 

les questions de santé au travail. En tant que militante du PCI, dans ses rôles 

institutionnels comme dans son engagement à côté des premiers groupes 

environnementaux, elle promeut un modèle de développement alternatif qui part de la 

nécessité d�¶une organisation écologiquement fondée de l�¶agriculture : une agriculture 

écologiquement fondée est une agriculture qui ne sépare jamais les problématiques de la 

production pour la subsistance humaine de celles de la reproduction des écosystèmes et 

de leur biodiversité.  

Chez Laura Conti, on retrouve aussi une approche de l�¶agriculture comme étant une 

pièce majeure de la progettazione des politiques et de l�¶aménagement du territoire. Elle 

vient ainsi se situer à la jonction entre un écologisme scientifique très lié au monde 

ouvrier et un environnementalisme « territorial » qui s�¶intéresse au destin des zones 

rurales et à la disparition de l�¶agriculture « marginale », pratiquée dans les zones de 

montagne et de colline. Par-delà la disparition d�¶une « civilisation paysanne », 

l�¶abandon de ces pratiques de production est un renoncement à des modes de vie qui ont 

fait la preuve d�¶une coévolution durable avec les milieux. Par une vision de « zonage », 

il s�¶agit selon Laura Conti de combiner, à des degrés différents selon les contextes, les 

activités de production et celle de conservation écologique, sachant que les activités de 

production doivent être organisé le plus possible selon une logique attentive aux 

contraintes du maintien et de la reproduction de la biodiversité.  
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Le maintien des systèmes agro-sylvo-pastoraux dans les zones de colline et de haute 

et moyenne montagne est alors vu comme un outil propice à contrer les risques liés à 

l�¶abandon des zones rurales et à servir d�¶exemple d�¶une activité humaine qui s�¶inscrit 

dans des dynamiques de coévolution durable avec les milieux. Plus généralement, la 

lecture écologique et thermodynamique de l�¶agriculture devient chez Laura Conti le 

point de départ pour repenser le modèle de développement sous la forme d�¶une 

transformation systémique de l�¶organisation sociale et économique dans la direction 

d�¶une logique non pas de la croissance et de la productivité mais de la conservation et 

de la reproduction, à même de réduire les besoins d�¶énergie non renouvelable. J�¶appelle 

agro-écologisme cette vision de l�¶écologie comme force de transformation de la société, 

à partir de la transformation des systèmes agroalimentaires. 

Laura Conti a soutenu la nécessité d�¶une agriculture écologiquement fondée au sein 

du PCI, son parti de référence, dont elle a été élue députée au Parlement en 1987 et où 

elle a été membre de la Commission Agriculture. Elle l�¶a fait aussi à travers ses livres 

de vulgarisation scientifique comme par sa contribution à la fondation en 1980 de 

l�¶association environnementale Lega per l�¶ambiente (Ligue pour l�¶environnement), 

renommée dans les années 1990 Legambiente (pour éviter toute confusion avec le parti 

de la droite xénophobe de la Ligue du Nord). La vision de Laura Conti n�¶a cependant 

pas rencontré beaucoup de soutien, ni au sein du parti ni de Legambiente. Elle finit par 

être oubliée, dans le cadre d�¶un processus plus ample de perte de l�¶héritage de 

l�¶écologisme scientifique des années 1970-1980 qui s�¶opère dans le passage des années 

1990 aux années 2000. Je reviens en particulier sur les polémiques qui suscita son 

positionnement favorable à réglementer la chasse (mais contraire à son interdiction) lors 

des référendums de 1990 (portant sur la réglementation de la chasse et de l�¶usage des 

pesticides), dont l�¶échec de participation est le signal de la crise de la pourtant 

relativement jeune aventure politique « verte ».  

En particulier, la vision d�¶agriculture écologiquement fondée soutenue par Laura 

Conti n�¶a pas trouvé d�¶écho dans le mouvement de promotion de l�¶agriculture 

biologique qui émerge au début des années 1980 d�¶une constellation variée d�¶initiatives 

de production et consommation. À la reconstruction de l�¶émergence de ce mouvement 

est consacré le chapitre 5, « Le kaléidoscope des agricultures « alternatives » entre 

critique et contre-culture (1977-1999) ».  
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Le mouvement de promotion de l�¶agriculture biologique portait à son tour une 

critique du modèle de l�¶agrobusiness. Il ne se fondait pas toutefois sur l�¶approche 

écologique promue par Laura Conti. Du point de vue des pratiques, il s�¶agissait dans les 

deux cas de valoriser des techniques attentives à la fertilité des sols, aux conditions 

assurant sa reproduction et régénération. Mais là où l�¶approche écologique conduisait à 

s�¶intéresser à d�¶autres échelles du système que celle de l�¶unité productive comme autant 

de niveaux où il était nécessaire d�¶intervenir politiquement pour produire un 

changement vers la durabilité, l�¶approche biologique insistait sur le levier de la 

recherche individuelle, par les choix (ou non choix) de consommation, de formes de vie 

plus saines et plus « authentiques ». La référence à la santé, et le lien entre santé 

humaine et santé environnementale, est, dans ce cas, l�¶opérateur de montée en généralité 

de la critique.  

Dans ce mouvement, la critique de l�¶industrialisation de l�¶agriculture est incarnée par 

la figure du paysan, selon deux modalités différentes. D�¶une part, le paysan est vu en 

tant que « sujet politique ». Il  contadino est l�¶héritier des partisans ayant lutté contre le 

nazi-fascisme et, avant ça, il est une figure de rébellion à l�¶ordre de l�¶état centralisateur 

comme de l�¶église : l�¶agriculture « paysanne » est alors vue comme l�¶expression d�¶une 

subjectivité politique qui porte une forme de résistance et qui permet la transmission et 

la préservation des valeurs démocratiques contre les formes contemporaines de pouvoir 

totalitaire.  

D�¶autre part, le paysan est porteur de valeurs qui sont considérées comme 

garantissant des formes de vie en harmonie avec la nature. La « civilisation paysanne » 

est ainsi considérée comme l�¶expression d�¶une conscience écologique ante litteram. Ces 

valeurs sont parfois revendiquées comme étant les valeurs d�¶un christianisme des 

origines. La critique de l�¶agriculture industrielle passe alors par des arguments qui sont 

ceux d�¶une critique de la modernité, avec des nuances parfois réactionnaires. La figure 

de Gino Girolomoni, fondateur de la coopératif Alce Nero va me permettre 

d�¶exemplifier le basculement de la critique biologique vers de telles positions.  

Malgré l�¶émergence d�¶un espace politique « vert » dans les années 1980, les deux 

critiques de l�¶agriculture industrielle (la critique agro-écologiste et la critique 

biologique) continuent d�¶être juxtaposées, sans qu�¶il y ait un débat ouvert à même d�¶en 

mettre au clair les apports et les limites. Plus généralement, l�¶espace politique « vert » 
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apparaît en Italie comme un espace où fait défaut un travail culturel de fond à même de 

poser les termes de la confrontation entre un « écologisme social-matérialiste » �± pour 

qui la question environnementale est la question économique de la subsistance de 

l�¶espèce humaine dans le milieu �± et un « écologisme profond » �± qui pose la question 

environnementale comme étant la question de la relation à la nature. Les Verts préfèrent 

alors se définir en tant que « ni de gauche, ni de droite, mais en avant », un 

positionnement qui trahit une certaine fascination avec l�¶esprit du temps.  

L�¶échec des référendums de 1990 sur l�¶abolition de la chasse et la réglementation de 

l�¶utilisation des pesticides �± dont je retrace la genèse dans le chapitre 4 �± témoigne des 

profondes divisions qui traversent l�¶espace des mouvements écologistes et qui les 

fragilisent. Au lieu de travailler à construire des passerelles entre une approche de la 

question environnementale en tant que question éthico-morale (au sens de ce que l�¶on 

valorise dans la relation au milieu) et une question technico-matérielle (au sens de la 

manière dont on valorise concrètement le milieu dans une économie), on pose le 

problème exclusivement comme un problème de valeurs et de conversion (individuelle 

avant tout), en favorisant une approche idéaliste et individualiste de la question 

environnementale. D�¶autre part, il faut dire que les tenants d�¶une approche scientifique-

matérialiste �± à l�¶exception d�¶une minorité �± ont perdu progressivement leur ancrage 

dans une analyse scientifique systémique, intégrée et non réductionniste des problèmes 

environnementaux, ouverte sur la question de la complexité. Ils s�¶alignent ainsi à un 

discours de « modernisation écologique » qui aborde la question écologique par 

sectorialisation. Ce faisant, on perd de vue les contradictions structurelles-systémiques 

du modèle productiviste de développement, notamment dans sa forme capitaliste.  

À partir de la fin des années 1990, toutefois, les mobilisations transnationales qui 

font exister un ample contre-mouvement qui s�¶oppose au mouvement en cours de 

globalisation néo-libérale au nom d�¶une autre mondialisation possible conduisent à 

l�¶élaboration de nouveaux arguments critiques contre l�¶agrobusiness globalisé. La figure 

du paysan et la catégorie de « agriculture paysanne » retrouvent ainsi une centralité en 

relation aux dynamiques d�¶exploitation en cours dans les pays du Sud global. De plus en 

plus, la référence à l�¶« agroécologie » en vient à indiquer la possibilité d�¶un changement 

de paradigme, non seulement en agriculture mais dans l�¶organisation plus générale de la 
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production. Les conditions sont ainsi posées pour relancer la rencontre entre 

environnementalisme scientifique et politique et agriculture. 

La troisième partie de l�¶ouvrage �± Écologie et agriculture dans l�¶Italie des années 

2000 : à la recherche de la critique agro-écologiste perdue (dans les discours) et 

retrouvée (dans les pratiques) �± comporte quatre chapitres. Elle montre la continuité qui 

existe entre l�¶agro-écologisme scientifique promu dans les arènes publiques des années 

1980 par Laura Conti, en particulier dans la politique parlementaire et partisane, et 

quelques autres intellectuels de l�¶écologie politique italienne (tels que Enzo Tiezzi ou 

Giorgio Nebbia) et l�¶agro-écologisme transnational contemporain qui s�¶exprime par la 

demande d�¶une transformation au sens agroécologique des systèmes agroalimentaires.  

La continuité dont il est ici question porte principalement sur le cadrage conceptuel 

de la question environnementale et des sources scientifiques qui la documentent. La 

question environnementale est lue selon la perspective « substantielle » des conditions 

de « durabilité » des formes d�¶organisation de la subsistance humaine dans un milieu 

terrestre. Comme je vais le montrer dans le chapitre 6, « Les devenirs de l�¶agriculture 

italienne dans les scénarios contemporains de crise : l�¶événement Expo 2015 ». Il ne 

s�¶agit pas d�¶un héritage au sens d�¶un patrimoine qui inspire directement les formes que 

prend aujourd�¶hui la présence de l�¶agro-écologisme en Italie. On verra que les présences 

contemporaines de l�¶agroécologie en Italie sont prioritairement le fruit de circulations 

transnationales et de traductions locales, qui se sont faites dans l�¶ignorance des 

contributions de l�¶écologie politique des années 1980. C�¶est précisément un des 

objectifs de mon travail que de valoriser la contribution de Laura Conti comme 

appartenant à la « famille » de l�¶agro-écologisme scientifique. 

Dans le chapitre 6, je pars du constat que les crises futures, qui étaient anticipées 

dans les années 1970 à partir des dégâts d�¶une économie de la croissance prétendument 

infinie, alimentée par une consommation intensive d�¶énergies fossiles, sont devenues la 

réalité de nos jours. Changement climatique, perte de biodiversité, pandémies, guerres, 

migrations forcées, inégalités croissantes : face à ce cadre alarmant, la réponse est une 

« transition écologique » qui renouvelle une confiance aveugle dans la capacité de 

trouver des solutions techniques à même d�¶internaliser les externalités négatives sur 

l�¶environnement du développement économique. Le discours de l�¶internalisation des 
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externalités est arrivé au point de nier toute existence d�¶une limite qui ne soit pas sous 

contrôle humain, et modifiable par l�¶intervention humaine au profit des sociétés 

humaines. Dans ce cadre, les critiques de l�¶organisation actuelle des systèmes 

agroalimentaires imposées par l�¶agro-business se multiplient et s�¶organisent autour du 

soutien à une transformation agroécologique des systèmes agroalimentaires.  

L�¶agro-écologisme contemporain s�¶exprime, donc, principalement par la promotion 

de l�¶agroécologie. Comme je vais le discuter dans le chapitre 6, en tant que science 

appliquée, l�¶agroécologie implique un changement de paradigme dans la manière 

d�¶approcher la problématique de la production agricole, en configurant une rupture 

radicale avec le modèle de l�¶agrobusiness. Il ne s�¶agit toutefois pas d�¶une « simple » 

question de transformation des techniques agricoles, mais d�¶une question politique, dans 

la mesure où cette transformation des mondes productifs n�¶est possible qu�¶à condition 

de modifier radicalement les équilibre de pouvoir qui actuellement régissent les 

« relations inter-sociétales » à l�¶échelle globale.  

Je parle conséquemment d�¶agro-écologisme et de critique agro-écologiste quand la 

transformation des systèmes agroalimentaires est explicitement intégrée dans une vision 

générale de transformation radicale du système économique, productiviste et capitaliste, 

et des rapports de pouvoir qui le soutiennent.  

L�¶agroécologie conduit tant à questionner la frontière qui sépare les savoirs 

scientifiques et les données d�¶expérience, qu�¶à mettre en discussion les logiques qui 

régissent les décisions concernant l�¶usage des terres. Plus qu�¶un mouvement de soutien 

de l�¶agriculture paysanne, elle est mieux comprise comme un écologisme scientifique 

qui propose des outils pour une re-conception des systèmes agroalimentaires de manière 

à créer les conditions de l�¶émergence et de la « permanence » de « sociétés 

écologiques » démocratiques et « ouvertes ». Mais sans changement des équilibres de 

pouvoir une telle transformation n�¶a pas la possibilité de se produire.  

L�¶agro-écologisme qui a été promu, dans le contexte italien, par les tenants de 

l�¶écologie politique des années 1980-1990, apparaît comme un sentier interrompu. Pour 

ce qui concerne les débats publics et politiques sur le devenir de l�¶agriculture italienne, 

ils sont aujourd�¶hui dominés par un « consensus » qui réunit des acteurs hétérogènes 
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autour de l�¶idée d�¶un modèle du made in Italy de production agricole « vertueuse », 

respectueuse de l�¶environnement comme du travail, et d�¶une certaine « tradition ». Je 

vais donner une lecture de ce « consensus » à travers la perspective de l�¶« économie de 

l�¶enrichissement » (Boltanski & Esquerre, 2017) qui le sous-tend. L�¶agriculture 

italienne, en effet, apparaît vouée à soutenir la production de produits ayant vocation à 

circuler dans les marchés internationaux sur la base de la valeur attribuée au « récit » de 

la nourriture italienne comme étant issue du respect de la tradition et, donc, du respect 

du travail, du paysage, de la nature. Il s�¶agit d�¶un récit qui met en valeur un 

« gisement » de culture agroalimentaire héritée du passé mais qui apparaît déconnecté 

des conditions de (re)production effective. En particulier, je montre en quoi la « critique 

biologique » de l�¶agriculture industrielle se fait facilement « récupérer » par cette 

économie de la patrimonialisation qui fait rimer écologie avec (prétendue) tradition.  

La réponse aux nombreuses crises qui aujourd�¶hui pèsent sur les devenirs des 

systèmes agroalimentaires italiens est alors cherchée du côté d�¶une « agriculture de 

qualité » pour un public de consommateurs « conscients ». L�¶écologie y est réduite à 

des démarches de labélisation et au respect de standards, sans analyse des retombées 

systémiques et métaboliques et sans vision d�¶ensemble des impacts territoriaux des 

modèles productifs. Les problématiques d�¶inégalité sociale dans l�¶accès à une nourriture 

de qualité se réduisent à la mise en place de système d�¶aide alimentaire ou à une 

politique des prix, sans discuter en quoi le modèle d�¶agrobusiness contemporain 

contribue à alimenter des spirales d�¶appauvrissement.  

Toujours dans le chapitre 6, je vais montrer la pertinence de ce « consensus » en 

revenant sur un événement qui a contribué à porter (brièvement) les débats sur le futur 

de l�¶agriculture italienne sur le devant de la scène publique : l�¶organisation de l�¶Expo 

2015 à Milan, autour de la thématique Nourrir la planète, énergie pour la vie.  

En particulier, je présente une analyse des débats qui ont eu lieu à la XIIIe 

Commission de la Chambre des députés (Commission Agriculture, celle même où 

siégea jadis Laura Conti) dans le cadre de l�¶Enquête sur la « valorisation de la 

production agroalimentaire nationale en référence à l�¶Exposition universelle de Milan 

2015 ». L�¶enquête de la Commission a comporté un total de 16 réunions, qui se sont 

déroulées du 29 mai 2013 au 27 novembre 2014. L�¶intérêt de ces auditions réside dans 
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le fait qu�¶elles sont l�¶expression d�¶une volonté institutionnelle de faire d�¶Expo 2015 

l�¶occasion d�¶un débat visant à relancer l�¶agriculture italienne, non seulement sur le plan 

purement productif mais aussi sur le plan politico-stratégique. Mon analyse montre 

l�¶absence des arguments agro-écologistes au sein de ses débats, non seulement du côté 

des élus au Parlement mais également des représentants des associations 

environnementales qui interviennent dans les discussions, y compris Legambiente.  

J�¶en tire la conclusion que la critique agro-écologiste est aujourd�¶hui en Italie peu 

visible dans sa spécificité dans les débats publics et a tendance à être résorbée dans les 

arguments de la critique biologique (notamment sous l�¶angle de la question de la 

qualité) qui s�¶appuient sur des arguments éthiques bien plus que sur des 

problématisations « matérialistes », ancrées dans une analyse systémique et métabolique 

des processus économique.  

En même temps, et paradoxalement, cette critique est bien présente dans les discours 

et les pratiques d�¶acteurs qui sont engagés sur le terrain pour créer des systèmes socio-

écologiques capable de durabilité au sens fort. Je vais montrer la présence de ces acteurs 

dans deux situations aux antipodes : la ville de Milan (pendant et après Expo 2015) et le 

cratère du tremblement de terre de 2016-2017 dans l�¶Apennin Central. Il s�¶agit par-là de 

montrer la présence de ces initiatives, fréquemment décrites comme « interstitielles », 

tant en milieu urbain qu�¶en milieu rural.  

La première situation d�¶observation est celle de la ville de Milan, qui fait l�¶objet du 

chapitre 7, « La critique agro-écologiste et les espaces urbains : le cas de Milan 

"métropole rurale" ». C�¶est à Milan que l�¶Expo internationale consacrée au thème 

« Nourrir la planète, énergie pour la vie » a lieu en 2015. Je vais tout d�¶abord 

m�¶intéresser à l�¶impact de cet événement sur le devenir de la ville de Milan et sur le rôle 

qu�¶occupe l�¶agriculture urbaine dans l�¶imaginaire de la ville « durable ». Dans les 

années 1980-1990, Milan a été en effet le lieu d�¶une expérimentation agroécologique 

importante, celle du Parco Agricolo Sud Milano. Le Parc Agricole Sud Milan peut être 

considéré comme un héritage de l�¶agro-écologisme de Laura Conti, via son influence 

sur la pensée de l�¶architecte et urbaniste Gianni Beltrame, considéré comme étant le 

« père » du parc. Aujourd�¶hui, le dialogue entre aménagement du territoire et politique 

agricole semble passer prioritairement par le marketing urbain des promoteurs de 
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l�¶imaginaire de Milan « métropole rurale », en particulier l�¶archistar Stefano Boeri, 

grand promoteur aussi d�¶Expo 2015.  

Les retombées d�¶Expo 2015 sur les dynamiques des mouvements intéressés à 

promouvoir une transformation écologique de l�¶agriculture sont contradictoires. D�¶un 

côté, Expo a offert l�¶occasion d�¶une mise en réseau d�¶initiatives qui se reconnaissent 

dans une vision agroécologique, en donnant impulsion à la constitution de la première 

association italienne d�¶agroécologie (l�¶association Aida). De l�¶autre, dans le contexte 

local de la ville de Milan, l�¶évènement va aggraver une situation de fragmentation. 

L�¶analyse du cas milanais montre comment des éléments de la critique agro-écologiste 

sont aujourd�¶hui repris par certains mouvements sociaux urbains radicaux, qui 

travaillent à la jonction entre critique sociale et critique environnementale, mais 

également par des mouvements de « préfiguration écologique » ou « éco-topique », tel 

le mouvement de la permaculture. Le cas de Milan montre toutefois l�¶isolement relatif 

de ces expériences non seulement entre elles et par rapport aux institutions (qui 

manquent désormais des compétences pour en comprendre la portée), mais également 

par rapport à un public plus large que celui directement impliqué dans leurs initiatives.  

L�¶�D�S�S�U�R�I�R�Q�G�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �P�R�X�Y�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �S�H�U�P�D�F�X�O�W�X�U�H�� �H�V�W�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�X��chapitre 8, 

« Réparer les dégâts de l�¶agriculture productiviste : les mouvements agro-écologistes 

entre technique et politique ». À partir de la reconstruction historique de la naissance et 

de la diffusion de ce mouvement il m�¶intéresse de mettre en évidence la centralité dans 

ce mouvemient techno-culturel de la problématique de la progettazione (ou design, ou 

conception). De manière plus explicite que dans les mouvements paysans qui adoptent 

de manière plus ou moins stratégique l�¶affichage agro-écologiste, dans les milieux de la 

permaculture on insiste sur la nécessité de promouvoir de manière transversale la 

diffusion de compétences d�¶éco-conception. Ces compétences ont vocation, dans ma 

lecture, à aider l�¶émergence d�¶une « société écologiquement civile ». Autrement dit, 

l�¶insistance sur la dimension de la conception, ou progettazione, est importante pour 

éviter que l�¶agro-écologisme se limite au constat critique de l�¶oppression des paysans et 

pour qu�¶il s�¶ouvrir aux défis sociotechniques d�¶envisager l�¶organisation technique d�¶une 

société écologique ouverte.  

Après avoir présenté l�¶histoire transnationale de ce mouvement, de sa diffusion et de 
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ses transformations au cours du temps �± d�¶une prédominance des stratégies de 

préfiguration « fermée » à celle de stratégies de préfiguration « ouverte » �± je 

m�¶intéresse aux formes spécifiques de sa présence en Italie en revenant sur la trajectoire 

de l�¶Académie italienne de permaculture. Il s�¶agit de l�¶association de référence dans le 

milieu de la permaculture italienne et celle qui est plus engagée dans des efforts de 

composition avec d�¶autres mouvements (tel le mouvement des écovillages). Au-delà des 

réseaux associatifs de la permaculture, j�¶analyse deux autres sujets associatifs qui me 

semblent aujourd�¶hui incarner, dans le contexte italien, une vision agro-écologiste qui 

donne centralité à l�¶activité de progettazione écologique, démocratique et participée des 

territoires : les ONGs Terra ! et Deafal. Je souhaite ainsi montrer que, malgré 

l�¶invisibilité dans les discours publics, la critique agroécologiste est portée en Italie par 

des sujets associatifs impliqués dans la promotion de transformations techniques et 

d�¶une vision de science « post-normale ».  

Dans le chapitre 9, « Réhabiter les Apennins. Pratiques agroécologiques et critique 

agro-écologiste dans les territoires marginaux », je montre encore une fois la (non) 

présence de la critique agro-écologiste dans les débats sur le développement des « zones 

intérieurs » (aree interne) italiennes, en m�¶intéressant, d�¶abord, à la production du 

forum intellectuel et think tank « Riabitare l�¶Italia » (Réhabiter l�¶Italie) dans le cadre de 

l�¶espace de débat ouvert par la Strategia Nazionale per le Aree Interne (SNAI).  

La notion de aree interne a une signification technique dans les politiques publiques 

italiennes, que je vais préciser dans la suite, en relation au lancement d�¶une « stratégie » 

qui leur est dédiée (la SNAI). De manière « profane », ce terme qui signifie « zones 

internes » �± auquel on préfère des fois celui de « aires fragiles » (Osti & Pellizzoni, 

2013) �± est utilisé pour indiquer des territoires, de préférence ruraux, en déclin, marqué 

par l�¶abandon et par des conditions diffuses de vulnérabilité socio-écologique.  

La thèse que j�¶avance dans ce chapitre est que la question des aree interne et les 

débats qu�¶elle a suscités ont été l�¶occasion, la dernière dans l�¶ordre chronologique, 

d�¶affirmer en Italie, au sein d�¶un vaste débat public, la nécessité d�¶une révision profonde 

de l�¶imaginaire du développement et d�¶une mise en question de l�¶impératif de la 

croissance. Cependant, l�¶analyse du débat sur les zones intérieures montre une fois de 

plus le caractère marginal des arguments agro-écologistes dans le contexte italien.  
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Le fil conducteur du chapitre est celui du réhabiter. Dans la première partie du 

chapitre, je m�¶intéresse au réhabiter, tel qu�¶il est envisagé dans le débat politico-culturel 

qui s�¶est ouvert à partir du lancement de la SNAI, à travers une analyse des initiatives et 

des publications réalisées dans le cadre des activités de l�¶association culturelle Riabitare 

l�¶Italia. Je vais montrer la manière dont l�¶ambition de « recomposition » d�¶un panorama 

fragmenté de positions critiques des trajectoires de développement de l�¶économie 

italienne qui anime ce projet culturel se focalise sur des opérations de « changement de 

regard » qui passent à côté d�¶une compréhension des défis politico-culturels soulevés 

par les enjeux écologiques, de leurs implications matérialistes et de « politique 

ontologique ». 

Dans la deuxième partie du chapitre, je vais m�¶intéresser au réhabiter en tant 

qu�¶expérience et en tant que pratique concrète. Je vais pour cela présenter le cas d�¶un 

projet de réinstallation agricole multifonctionnelle promu depuis 2015 par un couple de 

« nouveaux agriculteurs » qui ont déménagé de Milan vers la « zone intérieure » des 

« Monti Reatini » : le projet Tularù à Ponzano di Cittaducale (Rieti, Latium). Cette zone 

intérieure fait partie de la zone du cratère du tremblement de terre qui a frappé 

l�¶Apennin central en 2016-2017. Je reconstruis l�¶histoire du projet et, en m�¶appuyant sur 

les entretiens et les observations réalisées à l�¶occasion de séjours de recherche répétés, 

je montre les difficultés à traduire en pratique la vision d�¶un réhabiter agro-écologiste 

dans l�¶absence de politiques de soutien et d�¶une écoute institutionnelle, dans un contexte 

culturellement difficile  et politiquement hostile. Néanmoins, un réhabiter se produit, 

avec une transformation sociale et écologique qui reste interstitielle mais qui essaime et 

qui arrive à se creuser un chemin en jouant avec la (non)gouvernance « par projets » du 

territoire.  

Pour finir, j�¶évoque la présence dans ce même contexte de l�¶Apennin central des 

activités du collectif de recherche Emidio di Treviri et les initiatives qu�¶il a soutenues et 

qu�¶il soutient dans la zone du cratère. Ces initiatives visent non seulement à promouvoir 

un débat sur les processus de la reconstruction post-désastre et à en dénoncer les limites 

(et les abus), mais à lancer un débat plus fondamental sur le devenir socio-écologique de 

ces zones fragiles. Dans les discours et les pratiques du collectif la perspective agro-

écologiste contribue à la recherche d�¶une manière de faire des sciences sociales 
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« publiques » (Burawoy, 2005b, 2005a) dans une situation de crises multiples.  

Dans les conclusions je reviens sur ceux que je considère comme étant les apports 

principaux de mon travail au débat sur la transition écologique et sur les difficultés qui 

entravent l�¶émergence d�¶une perspective fédératrice de société écologique ouverte.  
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PARTIE 1 �± Question agricole et question environnementale : une 

lecture par les processus d�¶inscription territoriale des modes de 

valorisation de l�¶environnement  
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Chapitre 1 �± Des troubles du milieu aux problèmes environnementaux 

Les mobilisations autour des questions d�¶environnement ne cessent de proliférer et 

de mettre les théoriciens des mouvements sociaux face à des développements inattendus 

ou imprévus, défiant leurs modèles d�¶analyse. En particulier, les mouvements 

environnementaux ont montré au cours du temps, et contre toute attente, une tendance à 

une forme d�¶« institutionnalisation autolimitée », c�¶est-à-dire à une « résistance aux 

effets de déradicalisation de l�¶institutionnalisation » (Rootes et Brulle, 2013, p. 417).  

La préoccupation pour l�¶environnement a fait l�¶objet d�¶une institutionnalisation et 

elle est omniprésente dans le débat public, au point de justifier l�¶émergence de la notion 

de « post-environnementalisme » (Kallis & Bliss, 2019) pour indiquer la normalisation 

culturelle du message environnementaliste. Néanmoins, les questions d�¶environnement 

continuent à alimenter l�¶émergence de mobilisations porteuses d�¶une critique radicale de 

l�¶ordre économique et social, y compris quand ce dernier s�¶affiche comme étant 

« durable », par la dénonciation de pratiques de greenwashing.  

Les outils d�¶analyse de la théorie des mouvements sociaux invitent à prendre en 

comptes, d�¶un côté, les conditions structurelles qui favorisent l�¶émergence de certaines 

revendications, et de l�¶autre, les stratégies d�¶acteurs ou les enjeux de l�¶identité. L�¶étude 

de l�¶action collective et des mouvements sociaux s�¶est développée historiquement à 

partir d�¶un petit nombre de paradigmes (la théorie de la mobilisation des ressources, la 

théorie de la structure des opportunités politiques et l�¶analyse de cadres ou frame 

analysis) qui continuent encore aujourd�¶hui à structurer ce champ de recherche, souvent 

par leur utilisation combinée. La perspective des Nouveaux Mouvements Sociaux 

(NMS), issue de la tradition européenne de la « théorie critique » (avec Alberto Melucci 

et Alessandro Pizzorno en Italie, Jürgen Habermas, Claus Offe ou Klaus Eder en 

Allemagne, Alain Touraine et son équipe en France) et qui se concentre sur l�¶émergence 

de nouvelles identités sociales et cultures politiques, a également joué un rôle important 

dans l�¶évolution de ce domaine18. 

                                                 
18 Dans la théorie des mouvements sociaux on trouve plusieurs définitions différentes de « 

mouvements sociaux ». Pour Della Porta et Diani (Della Porta et Diani, 1999, p. 20) « les 
mouvements sociaux constituent un processus social distinct, composé des mécanismes par 
lesquels les acteurs engagés dans une action collective : sont impliqués dans des relations 
conflictuelles avec des adversaires clairement identifiés ; sont reliés par des réseaux informels 
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Toutefois, le potentiel explicatif de ces approches a été largement remis en question. 

Dans une étude sur les mobilisations italiennes contre les projets de grandes 

infrastructures, le sociologue Loris Caruso (2015) a montré que « la structure des 

opportunités politiques ne joue aucun rôle clé ni sur l�¶émergence ni sur l�¶efficacité » de 

ces protestations qui contestent des choix de développement territorial. Selon Caruso, la 

fermeture des opportunités peut jouer, au contraire, de manière favorable sur 

l�¶émergence de mobilisations qui expriment la « perception diffuse de manque 

d�¶influence sur les processus de décision » qui ont des impacts majeurs sur la vie des 

populations et sur leurs territoires traversés par des flux globalisés (Ibidem, p. 22-23).  

D�¶autres auteurs ont insisté sur la dépendance de ces outils d�¶analyse d�¶une vision de 

l�¶espace politique et des dynamiques de mobilisation des démocraties occidentales à un 

moment historique bien précis, les années 1960-1970. En particulier, comme cela est 

discuté par Kostis Kornetis (2013), c�¶est la saison des mouvements de 1968 qui 

constitue « le moment de départ qui a défini dans une plus ou moins grande mesure la 

manière dont nous percevons et vivons encore les mobilisations collectives » (Ibidem, 

p. 57). Selon l�¶auteur, ni les événements de 1989 ni ceux de 2011 (avec le mouvement 

d�¶occupation des « places » et les printemps arabes) n�¶ont permis de sortir, du point de 

vue des cadres analytiques, du « moment 68 ». D�¶où son constat que « la 

compréhension universitaire dominante de l�¶action sociale reste extrêmement 

occidentalocentrique », dans ses prémisses et son approche de base (Ibidem, p. 65).  

Il est vrai que la théorie des mouvements sociaux a eu tendance à conserver des 

cadres d�¶interprétation développés à partir d�¶expériences historiquement et 

géographiquement spécifiques, en faisant l�¶économie d�¶en questionner la spécificité. 

Selon le sociologue italien Alberto Melucci (Melucci, 1989, 1996) cela est dû au fait 

que les approches encore aujourd�¶hui dominantes dans l�¶étude des mouvements sociaux 

                                                                                                                                               

denses ; partagent une identité collective distincte ». Selon Melucci (1984) ces définitions sont 
des « généralisations empiriques ». Concernant les approches théoriques utilisées dans ce 
champ, les principales sont encore aujourd�¶hui : la théorie de la mobilisation des ressources (ou 
RMT, une approche fortement inspirée par le modèle utilitariste de l�¶action collective de 
Mancur Olson), la théorie de la structure des opportunités politiques (développée par Doug 
McAdam) et l�¶analyse de cadres (frame analysis). À ces approches il faut ajouter celle connue 
comme approche des Nouveaux Mouvements Sociaux à qui l�¶on doit (en particulier à partir du 
travail d�¶Alberto Melucci) la réintroduction de la culture comme élément crucial de 
compréhension des mobilisations. Pour une discussion des apports et des limites de ces courants 
je renvoie à Cefaï (2007). 
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sont des « généralisations empiriques ». Il leur fait défaut de s�¶appuyer sur des cadres 

analytiques à même d�¶offrir des clés d�¶interprétations des variations et des dynamiques 

de transformation de l�¶espace social et politique.  

Par rapport aux mobilisations environnementales, la théorie des mouvements sociaux 

a initialement opéré du côté de leur normalisation, au sens de les plier à des cadres 

d�¶analyse forgés à partir de tout autre type de revendication. Ces analyses ont été peu 

attentives aux signaux qu�¶elles permettaient de saisir d�¶une profonde transformation de 

l�¶espace politique, avec la remise en question de la nature même du lien social, ainsi que 

de la naturalité de l�¶individu autonome comme fondement de l�¶ordre social, sans oublier 

l�¶importance des processus de globalisation/localisation et les formes de résistance à un 

pouvoir « circulatoire » de plus en plus déréglé (Coles, 2012). Certaines lectures des 

mouvements environnementaux ont ainsi été « trompeuses » ou des « sentiers 

interrompus » (Maccarini, 1997, p. 23).19 

La proposition que j�¶avance dans ce chapitre pour l�¶étude des mobilisations 

environnementales se situe dans cet espace de discussion. Elle a été développée en 

premier lieu à partir de la volonté d�¶expliquer l�¶extrême variété des enjeux 

environnementaux et des formes prises par les mouvements et les mobilisations qui les 

portent à l�¶attention collective, sous la forme de problèmes publics mais également 

d�¶enjeux qui appelle une prise de responsabilité individuelle directe.  

C�¶est donc sur la question de la diversité des environnementalismes que je vais 

d�¶abord me pencher. Je vais ensuite présenter les apports combinés de la sociologie 

pragmatiste des problèmes publics et de la socio-économie des conventions à la 

compréhension de l�¶action collective : ces courants invitent à complexifier la 

compréhension sociologique du changement social, au-delà d�¶une « dramaturgie » qui 

voit dans les mouvements sociaux les « personnages » (doués d�¶identité, intentions, 

stratégies) responsables du changement. Je discute ensuite la perspective pragmatique 

de la justification et son élargissement à l�¶analyse d�¶une diversité de « engagement », en 

revenant sur la contribution de Laurent Thévenot à l�¶étude des mobilisations 

                                                 
19 On peut citer les lectures de l�¶environnementalisme comme étant l�¶expression d�¶« intérêts 

environnementaux » post-matérialistes, basées sur les enquêtes de (Inglehart, 1977), ou celles 
qui ont vu dans l�¶engagement dans des pratiques d�¶action socio-écologique directe une forme de 
« repli » (riflusso en italien) dans le privé (Della Porta et Diani, 2004). 
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environnementales. Je montre en quoi cette perspective permet d�¶enrichir les approches 

matérialistes aux mobilisations environnementales élaborées dans le cadre de la political 

ecology en permettant une analyse plus fine des dynamiques de la valeur.  

1.1. La diversité des mobilisations environnementales : une lecture à partir 

d�¶une approche écologique de l�¶action 

Le terme « mouvements environnementaux » est couramment utilisé dans la 

littérature des sciences sociales pour désigner « des réseaux d�¶interactions informelles 

qui peuvent inclure, ainsi que des individus et des groupes qui n�¶ont pas d�¶affiliation 

organisationnelle, des organisations plus ou moins formelles (y compris même des 

partis politiques, tels les partis des Verts) qui sont engagés dans une action collective 

motivée par une identité partagée ou une préoccupation pour les questions 

environnementales » (Rootes et Brulle 2013, p. 413). 

De toute évidence, et comme le souligne le sociologue Danny Trom (1999), la 

tentative de dresser une liste des « questions environnementales » est destinée à aboutir 

à quelque chose de similaire à la taxonomie imaginaire des animaux de Borges, qui est 

mentionnée par Michel Foucault dans la « Préface » de Les mots et les choses. Comme 

le rappelle Trom, la « monstruosité » de la liste de catégories de Borges réside dans 

« l�¶impossibilité de penser l�¶espace commun de leur rencontre » (Trom 1999, p. 35).  

Si non impossible, il est sûrement difficile  d�¶identifier l�¶espace commun de rencontre 

à même de réunir l�¶activisme contre le changement climatique, les dénonciations des 

dégâts des pollutions, les mouvements de conservation de la nature, les campagnes 

contre les grandes infrastructures (y compris les infrastructures énergétiques) et les 

projets jugés nuisibles à l�¶environnement, la promotion de modes de vie « sains », les 

mobilisations pour la qualité de la vie dans les espaces urbains, les mouvements paysans 

pro-agroécologie, les « villes en transition », le véganisme, les mouvements de défense 

des terres indigènes, les mouvements de défense des droits des animaux, les 

mouvements de médecine « naturelle ». Cette liste n�¶est bien sûr pas exhaustive car de 

nouvelles questions définissables comme « environnementales » continuent de surgir 

sans cesse dans le débat public. L�¶accélération des innovations technologiques �± avec 

l�¶ensemble de leurs impacts sur le corps humain et l�¶environnement �± contribue à 

alimenter cette dynamique. Or, la catégorie « mouvements environnementaux » est 
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censée constituer l�¶espace conceptuel commun pour faire tenir ensemble la 

« monstrueuse » diversité de toutes ces problématiques et expériences.  

Bien évidemment les tentatives d�¶organiser cette diversité ne manquent pas. 

Écologisme versus environnementalisme (Dobson, 2007), écologie scientifique versus 

écologie politique, écologie « profonde » versus environnementalisme « superficiel », 

écocentrisme versus technocentrisme (Pepper, 1996) sont des exemples d�¶autant de 

manières d�¶organiser cet espace qui ont été proposées en fonction des idéologies sous-

jacentes aux mouvements environnementaux. Ces distinctions ont contribué à 

consolider une vision qui différencie entre les variétés dites « réformistes » et celle dites 

« radicales » de l�¶environnementalisme ; les variétés radicales de l�¶environnementalisme 

ont à leur tour été différenciées entre des formes progressistes et des formes 

réactionnaires.  

Ces catégories sont utiles pour identifier (ou consolider) des grands partages mais 

elles ne permettent pas de rendre compte de la dynamique observable des mouvements 

et des mobilisations, au sens de la dimension « processuelle » de l�¶engagement 

(Fillieule, 2001), de la diversité des logiques d�¶action et des « styles d�¶organisation » 

(Eliasoph et Lichterman, 2003), sans compter la variété des écologies matérielles qui 

contribuent à l�¶émergence de formes de collaboration à travers des « frictions » (Tsing, 

2005).  

La lecture des mouvements environnementaux par ces grands partages sur base 

d�¶idéologies trahit une vision du changement social comme étant produit par des idées 

qui s�¶incarnent dans des sujets collectifs (des « personnages » selon la définition de 

Melucci, 1984), auxquels on prête une conscience collective d�¶unité et d�¶identité, qui 

sont animés par une volonté collective d�¶émancipation et qui se confrontent dans des 

« champs interorganisationnels », y compris le champ politique. Si ce genre de 

confrontation participe aux dynamiques de changement social, l�¶explication des ressorts 

de ce dernier ne saurait s�¶y réduire. Pour reprendre une image de Anna Tsing (2005) ces 

idéologies peuvent être vues comme des « universaux engagés » au moment où ils 

inspirent des projets pratiques qui sont ensuite réalisés dans un « monde hétérogène ».  

L�¶un des effets de l�¶irruption de la crise écologique sur la scène politique a été 

précisément d�¶obliger à repositionner la question de l�¶ordre social dans une vision plus 

ample, celle, d�¶un côté, d�¶un réseau complexe d�¶interdépendances matérielles 
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écosystémiques de portée planétaire et, de l�¶autre, celle de l�¶expérience humaine comme 

étant possible grâce à une « maille » de relations écologiques qui brouille la frontière 

entre humains, vivants non-humains, et toutes sortes de matérialités.  

Cette transformation requiert des sciences sociales l�¶élaboration de visions plus 

complexes du changement social, qui intègrent la dimension socio-politique avec les 

dimensions socio-technique et socio-écologique, ce qui a nécessairement des 

répercussions sur la manière de théoriser les « agents » du changement. Pour ma part, 

j�¶ai pris au sérieux ce défi en choisissant d�¶explorer la contribution à l�¶analyse des 

mouvements environnementaux des approches de l�¶action collective qui sont basées sur 

une compréhension « écologique » de l�¶action : l�¶action étant comprise comme une 

« transaction » entre un organisme et son environnement20 et comme « engagement »21.  

Partir d�¶une compréhension écologique de l�¶action, tant individuelle que collective, 

signifie alors analyser finement les nombreuses façons dont la relation à 

l�¶environnement peut être une source de « troubles » personnels. À partir de l�¶analyse 

du trouble il faut ensuite suivre les cheminements qui conduisent à sa mise en relation à 

des « problèmes » environnementaux22.  

Dans The sociological imagination (Mills, 1959 : 8-9), le sociologue américain 

Charles Wright Mills définit comme « troubles » les « défis personnels (personal 

challenges), vécus comme relevant de l�¶individu et de sa relation immédiate avec le 

« milieu », tandis que les « problèmes publics » échappent au contrôle personnel, 

relèvent de « la structure plus ample de la vie sociale et historique ». Le travail que 

doivent effectuer les acteurs qui se mobilisent consiste précisément à mettre en relation 

des expériences personnelles, qui se produisent dans des contextes sociaux et matériaux 

spécifiques (souvent vécus à la première personne), avec des questions sociales plus 

larges. Ce travail est effectué avant tout par les personnes qui se mobilisent, mais il est 

aussi, selon Mills, le travail des sociologues. Plus largement, il l�¶est par tout un 

                                                 
20 La référence est ici au pragmatisme de Bentley & Dewey (1941). Voir Madelrieux (2016), 

Ogien (2014), Zask (2014).  Ce pragamtisme était tout autant celui de Addams, Mead, Follett, 
Tufts ou Du Bois (Cefaï, 2020).  

21 La référence est ici à la sociologie pragmatique des régimes d�¶engagement développée par 
Laurent Thévenot, voir Thévenot (2006). 

22 Voir Cefaï (2002) et Breviglieri et Trom (Breviglieri et Trom, 2003) pour une démarche 
similaire concernant les mobilisations sur les problèmes urbains.  
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ensemble d�¶opérateurs de problématisation et de publicisation �± journalistes, 

scientifiques, juges, policiers, militants, bureaucrates, juristes, parlementaires, 

gouvernants, etc �± qui contribuent à faire émerger, à définir et à déterminer ce que sont 

des « problèmes publics » (Cefaï, 2016). Et le travail de Joseph Gusfield (1981/2009) 

nous a montré comment des procédés comptables, rhétoriques, scéniques, narratifs 

permettent de faire exister, de rendre visibles et de donner une objectivité à un certain 

nombre de ces problèmes publics et de les intégrer au débat public et aux politiques 

publiques. Dans la vision de Mills, les mouvements sociaux, tout comme les 

sociologues, participent à l�¶émergence et à la dynamique propre à des « publics » qui 

enquêtent sur la réalité sociale à partir des problèmes auxquels des personnes se 

trouvent directement confrontées. Mills avait critiqué durement le pragmatisme dans sa 

thèse, mais on peut reconnaître en filigrane la vision des « publics » que Dewey avait 

développée en 1927 (Dewey, 1927/2010). On peut ainsi aller plus loin que Mills, dans 

la descendance de Dewey, en insistant, dans les arènes démocratiques, sur la capacité 

collective d�¶apprentissage, d�¶évaluation, de révision, de délibération sur les moyens et 

les fins collectifs, à partir de la confrontation, moyennant enquête et expérimentation, à 

des problèmes que les publics eux-mêmes définissent (Zask, 2008). En même temps, 

l�¶importante leçon de Mills (Mills, 1956) est celle d�¶avoir insisté sur le fait que la 

démocratie est mise à mal par la concentration de plus en plus importante de pouvoirs 

dans les mains d�¶une « élite » politique, militaire et économique qui fait obstacle aux 

processus collectifs d�¶enquête, d�¶évaluation et d�¶apprentissage. Ce point avait été vu par 

Dewey, Mead ou Tufts et par les pragmatistes de la première vague, et au-delà, le 

pouvoir des trusts, la propagande des médias, les méfaits de l�¶impérialisme ou 

l�¶irresponsabilité des gouvernements et des parlements étaient des thèmes de lutte du 

mouvement progressiste (Cefaï, 2023). Ce constat implique de penser les mouvements 

sociaux aussi dans un cadre de rapports de pouvoir, de contrôle idéologique et parfois 

de violence physique, que les mouvements ont vocation à dénoncer et défier, mais aussi 

à déjouer et contourner.  

Pour répondre à la nécessité d�¶une prise en compte des structures et dynamiques du 

pouvoir, en suivant le chemin ouvert par Les formes de l�¶action collective (Cefaï et 

Trom, (2001), je conjugue la relecture de Mills et Dewey avec les apports du courant dit 

de la socio-économie des conventions (Diaz-Bone, 2016 ; Diaz-Bone et de Larquier, 

2022). L�¶entrée par les conventions réintroduit une dimension socio-économique dans 
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cette perspective et elle conduit à souligner le pouvoir des conventions en tant que 

supports de la coordination mais aussi leur historicité, au sens de la configuration 

spécifique d�¶intérêts et d�¶enjeux dont elles sont issues. Au-delà des conventions en tant 

que telles, il s�¶agit de prendre en compte l�¶existence de « régimes de valorisation » 

autour desquels des groupes d�¶intérêt et des positions de privilège peuvent avoir 

cristallisé, ainsi que des formes de contrainte liées à la réification des processus (path-

dependency) et concernant le degré de réversibilité des choix techniques adoptés.  

Pour approfondir l�¶apport de cette approche à l�¶étude des mouvements 

environnementaux, je vais d�¶abord revenir sur la rencontre entre études des mouvements 

sociaux et socio-économie des conventions dans le contexte français, en montrant 

ensuite les pistes ouvertes par l�¶adoption d�¶une perspective des « régimes 

d�¶engagements » à l�¶analyse des mouvements environnementaux. 

1.2. Les mouvements environnementaux au-delà de la théorie des 

mouvements sociaux : la socio-économie des conventions et la 

perspective pragmatiste des problèmes publics 

L�¶étude des mouvements sociaux a longuement souffert d�¶un parti pris structuraliste 

qui a conduit à négliger l�¶action et l�¶expérience de l�¶action comme dimensions 

pertinentes de l�¶analyse (Cefaï et Trom 2001). Cela signifie que très peu d�¶attention a 

été traditionnellement accordée aux raisons des mobilisations, aux motifs de la critique 

et de la contestation, ou aux différentes manières d�¶interpréter l�¶engagement envers une 

cause. Lorsque l�¶action est prise en compte dans les cadres dominants, c�¶est sous la 

forme de la théorie du choix rationnel, c�¶est-à-dire qu�¶elle repose sur le principe que les 

« acteurs » ont des « préférences » qui sont données et non connaissables. Il en résulte 

un désintérêt relatif pour les questions de cognition, d�¶émotion, de moralité et, plus 

généralement, de sens. En d�¶autres termes, il y a eu un désintérêt relatif pour la culture 

comme clé de compréhension des mouvements sociaux (Baumgarten et al., 2014) et une 

mise à l�¶écart des contextes (et enjeux) matériels de la mobilisation en tant que niveau 

pertinent d�¶enquête sociologique. 

Si l�¶approche des NMS a été plus attentive aux dimensions de ce qu�¶elle appelait 

l�¶identité et la culture �± notamment grâce aux travaux d�¶Alberto Melucci �± elle se 

caractérise également par un fort engagement normatif qui s�¶est avéré un obstacle à une 
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analyse approfondie des processus concrets de mobilisation. On a voulu voir émerger 

dans ces NMS (notamment dans l�¶environnementalisme) les signes d�¶un nouveau 

modèle de société en rupture nette avec les modèles conservateurs, libéraux et marxistes 

et l�¶émergence d�¶un nouveau régime de conflictualité et d�¶historicité (c�¶est le cas des 

travaux d�¶Alain Touraine). Ainsi, certaines discontinuités ont été parfois trop mises en 

avant non seulement au détriment des éléments de continuité, mais aussi d�¶une analyse 

plus fine du changement de l�¶espace politique. 

Dans le prolongement de l�¶héritage culturel de l�¶approche NMS et en renouant avec 

la théorie du comportement collectif, l�¶analyse des cadres (frame analysis) introduite 

par David Snow (Benford & Snow, 2000) a ouvert la voie à une réintégration des 

dimensions culturelles (notamment via l�¶importance attribuée aux cultures politiques) 

dans l�¶étude de l�¶action collective. Les mouvements sociaux sont des producteurs de 

sens ; ils remanient des champs d�¶expérience collective, ce qui a des effets en retour 

dans les milieux de vie des individus. Cette approche examine les motivations déclarées 

des acteurs et prend en compte des activités que « la RMT [théorie de la mobilisation 

des ressources] passait systématiquement sous silence » telles que la « définition et 

interprétation des situations », l�¶« enquête sur les causes des problèmes et sur les 

responsabilités », la « discussion sur les moyens et les fins », le « raisonnement sur les 

principes » et la « négociation sur les stratégies » (Cefaï et Trom 2001, 13). Cefaï et 

Trom ont introduit ces questions dans �/�H�V�� �)�R�U�P�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H, tout en 

critiquant les lectures psychologisantes que la sociologie des mouvements sociaux tend 

à en avoir. En réactivant le texte de C. W. Mills sur les « vocabulaires de motifs » 

�������������� �H�W�� �O�H�� �O�L�Y�U�H�� �G�¶�(�U�Y�L�Q�J�� �*�R�I�I�P�D�Q sur la frame analysis, ils en ont proposé une 

compréhension en tant que comptes rendus publics (accounts), faisant par ailleurs le 

�O�L�H�Q���D�Y�H�F���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���F�R�Q�W�H�P�S�R�U�D�L�Q�V���G�H���/�R�X�L�V���4�X�p�U�p���R�X���G�¶�,�V�D�D�F���-�R�V�H�S�K���R�X���D�Y�H�F���F�H�X�[���G�X��

GSPM. Il est important de souligner que l�¶accent mis sur les motifs, le sens et les 

raisons implique le recours à l�¶utilisation d�¶approches ethnographiques dans l�¶étude des 

mouvements sociaux.  

Ce volume de « Raisons pratiques » �V�X�U�� �O�H�V�� �I�R�U�P�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�� �D�Y�D�L�W�� �X�Q�H��

autre visée ���� �F�H�O�O�H�� �G�H�� �V�¶�D�S�S�X�\�H�U��sur les outils conceptuels et méthodologiques de la 

sociologie pragmatique « des capacités critiques » pour proposer de nouvelles façons de 

�G�p�F�U�L�U�H�� �H�W�� �G�¶�D�Q�D�O�\�V�H�U�� �G�H�V�� �V�L�W�X�D�W�L�Rns de mobilisation, dialoguant à distance avec les 
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travaux de Luc Boltanski et Laurent Thévenot  (1991 ; Thévenot, 1990 ; Boltanski, 

1990) sur les régimes �G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W��de justification pour la compréhension de 

l�¶action collective. Ils y voyaient une faç�R�Q�� �G�¶�D�W�W�L�U�H�U l�¶attention sur l�¶existence de 

« grammaires de la res publica, du bien commun et de l�¶intérêt général », c�¶est à dire, 

des « architectures du sens ordinaire de l�¶équité et de la justice que les acteurs doivent 

respecter pour produire des performances acceptables en public » (Cefaï et Trom 2001, 

p. 17). 

Plus précisément, le travail de Boltanski et Thévenot vise à expliciter comment la 

conception moderne de la « sphère publique » s�¶appuie, d�¶un côté, sur une axiomatique 

de la justice23 et, de l�¶autre, sur des « investissements de forme » qui façonnent les 

(inter)dépendances sociales et matérielles de manière à permettre des opérations de 

« mise en équivalence », d�¶évaluation et de « mise en valeur ».  

La mise en équivalence, qui est rendue possible par la construction sociale �G�¶�X�Q�H 

commensurabilité24, permet d�¶évaluer sous des formes jugées comme étant objectives la 

légitimité d�¶un ordre qui comporte un ordonnancement, du « petit » au « grand » en 

valeur, par rapport à un « bien commun » légitime. Les dispositifs de la mise en 

équivalence vont ainsi permettre des « épreuves de réalité » de la valeur (ou des 

épreuves d�¶évaluation) qui sont en même temps des épreuves de réalité de la justice 

d�¶un ordre. La justice se base sur le fait que « plus de valeur » pour le « grand » 

équivaut à « plus de bénéfices » pour l�¶ensemble de la cité �± terme par lequel les auteurs 

entendent la communauté politique qui inclue tous ceux qui sont reconnus comme 

citoyens ayant droit à participer à la définition de l�¶ordre légitime.  

                                                 
23 Je ne vais pas rentrer dans les détails de la construction théorique développée par 

Boltanski et Thévenot. Je renvoie pour cela à l�¶excellent analyse critique de Nicolas Dodier 
(2005). Je me limite ici à rappeler les « axiomes » de la justice : commune humanité, 
« dissemblance » (au moins deux « états possibles » pour les membres de la cité), commune 
dignité, ordonnancement sur une échelle de valeurs, formule d�¶investissement, qui lie les 
bienfaits d�¶un état supérieur à un coût ou un sacrifice exigé pour y accéder, et « bien commun » 
qui profite à l�¶ensemble de la cité. Toute l�¶enquête de Boltanski et Thévenot vise à identifier les 
éléments de la matrice culturelle de l�¶inégalité légitime, propres à l�¶ordre social moderne, pour 
ensuite montrer les dynamiques empruntées par la dénonciation de l�¶inégalité illégitime.  

24 Voir Espeland & Stevens (1998) ; voir également Desrosières (1993 , 2014). Pour une 
discussion de la contribution de la sociologie de la quantification à la sociologie de la 
commensuration voir Centemeri (2012). 
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En effet, à partir d�¶une exploration des architectures du sens ordinaire de l�¶équité et 

de la justice, Boltanski et Thévenot montrent l�¶existence d�¶un lien entre ces discours 

ordinaires et différentes conceptions du « bien commun » qui ont historiquement 

émergé dans les sociétés occidentales et que la philosophie politique a élaborées sous la 

forme de différentes représentations de la cité. Ces représentations de la cité ne sont pas 

�V�H�X�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�R�U�G�U�H�� �V�\�P�E�R�O�L�T�X�H���� �H�O�O�H�V��s�¶appuient sur une matérialité « mise en forme » 

selon des conventions qui incorporent la référence au bien commun et permettent des 

« épreuves de réalité » légitimes de la valeur et des ordres construits sur sa base (des 

ordres dits alors « ordres de grandeur »).  

Dans ce sens, la matérialité est entièrement soumise aux exigences de l�¶ordre social 

« juste » entre les humains, à partir des opérations de mise en forme pour la valeur dont 

elle fait l�¶objet et qui doivent être à même de permettre l�¶établissement d�¶équivalence. 

Autrement dit, la �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H justification légitime s�¶appuie non seulement sur des 

arguments �± ce en quoi elle a bien une dimension rhétorique (Gusfield, 1981/2009 et 

Cefaï, 2009), mais cette rhétorique renvoie également à une praxis cognitive (Eyerman 

& Jamison, 1991) et à une transformation matérielle �± soit la création d�¶une 

infrastructure, au sens de Susan Leigh Star (1999) �± qui puisse permettre des opérations 

de commensuration susceptibles d�¶être « objectivement » testées. Cela implique une 

définition de ce qui fait la valeur qui mette en avant un « bien commun » bénéficiant 

potentiellement « l�¶humanité » dans son ensemble.  

Boltanski et Thévenot ouvrent ainsi une perspective qui permet de surmonter la 

distinction classique dans les sciences sociales entre la valeur (économique) et les 

valeurs (sociales) pour montrer l�¶importance d�¶une analyse par les régimes d�¶évaluation 

et valorisation, qui façonnent de manière conjointe les sociétés et leurs économies, en 

créant par-là, en raison de leur incorporation dans une infrastructure technique, des 

écologies matérielles. Cela explique pourquoi le livre Les économies de la grandeur a 

été fondamental non seulement dans les débats sur la nature de la sphère publique mais 

également dans l�¶émergence du programme interdisciplinaire de la socio-économie des 

conventions.  

Selon Rainer Diaz-Bone (2011, p. 51) la socio-économie des conventions est « la 

partie centrale du tournant pragmatique des sciences sociales françaises et peut être 

considérée comme un �µinstitutionnalisme pragmatiste�¶ ». Daniel Cefaï a fait beaucoup 
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�G�¶�H�I�I�R�U�W�V�� �S�R�X�U établir un dialogue entre la sociologie des problèmes publics, la socio-

économie des conventions et les théories des mouvements sociaux (Cefaï, 2007, 2009, 

2021). La critique par la socio-économie des conventions de l�¶individualisme 

méthodologique et de la théorie du choix rationnel est considérée par Cefaï comme un 

outil important pour s�¶éloigner du langage utilitariste et psychologique qui est encore 

central dans l�¶approche des cadres.  

En effet, la socio-économie des conventions repose sur l�¶idée que la rationalité des 

acteurs est limitée, située, interprétative et argumentative. Les conventions sont 

entendues non pas comme des normes arbitraires ou des coutumes traditionnelles, mais 

comme des outils et des règles de coordination et d�¶évaluation en situation d�¶incertitude. 

Elles sont par conséquent des médiations fondamentales pour l�¶action coordonnée et 

pour la critique. En outre, l�¶approche des cadres ignore les « contraintes » que la 

dimension publique de l�¶action fait peser sur les acteurs. Autrement dit, elle ignore la 

dimension de la pragmatique de l�¶action dans l�¶espace public. Elle se concentre plutôt 

sur une conception stratégique de l�¶action dans laquelle les cadres sont traités comme 

des ressources symboliques, les motivations sont vues comme des représentations 

collectives et les arènes publiques sont réduites à des champs ou des marchés de 

protestation (Luhtakallio, 2012 ; Cefaï, 2016). 

La rencontre entre la socio-économie des conventions et la théorie des mouvements 

sociaux produit alors une lecture des mouvements sociaux à partir des dynamiques qui 

conduisent à l�¶émergence de « problèmes publics » dans des arènes publiques. 

L�¶émergence de problèmes publics met à mal le consensus autour d�¶un certain ordre 

social et matériel (Gusfield, 1981/2009 et 2012) et ouvre ainsi à des transformations 

possibles de cet ordre sociotechnique par l�¶inscription territoriale de nouvelles 

conventions.  

En d�¶autres termes, les mobilisations collectives, déconstruites comme « sujets 

collectifs �ª�� �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�¶�H�P�E�O�p�H�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�V�� �H�W�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p�V�� �U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�E�O�H�V����sont analysées 

comme étant des réseaux d�¶acteurs qui participent à �O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H���G�H problèmes publics, 

tout en façonnant des « personnages publics », porteurs de cette action, et tout en 

transformant leur « �p�F�R�O�R�J�L�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H ». Ces mobilisations collectives sont le 

ferment critique d�¶un ordre social et matériel donné, à travers une variété d�¶arènes 

publiques, dont la taille et la géométrie sont extrêmement variables, contraintes par des 
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architectures de sens prédonnées, mais capables de laisser naître des « codes 

alternatifs » (Melucci, 1996), et qui �V�¶équipent de dispositifs25, de technologies 

�G�¶�H�Q�T�X�r�W�H���� �G�H�� �V�L�W�H�V�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �F�R�U�S�X�V�� �G�H�� �O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�� �V�\�V�W�q�P�H�V��

�G�¶�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V. Les mouvements sociaux ainsi définis participent aux processus sociaux 

plus vastes de mise en forme des dépendances matérielles, des relations sociales et des 

�I�R�U�P�H�V�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H����en créant ou en remettant en question les catégories et les outils 

d�¶évaluation et de valorisation des choses, des êtres, des entités, des lieux. 

Comme l�¶a souligné Cefaï (2007, p. 713) : « Une �D�U�q�Q�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �Q�H�� �S�H�X�W�� ���«���� �r�W�U�H��

pensée exclusivement à partir des schémas du rapport de forces, de l�¶échange marchand 

ou de l�¶échange dialogique ». Enquêter sur une arène publique requiert également 

�G�¶�R�E�V�H�U�Y�H�U�� �G�H�V��« ordres d�¶interaction », �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �G�H�V��« procédures de 

factualisation » et des « épreuves d�¶évaluation », de rendre compte « de façons de 

dramatiser, d�¶argumenter, de raconter » (Ibid., p. 713). Il s�¶agit alors de « trouver des 

modes de description et d�¶analyse en termes de �µprocès de publicisation�¶ » (Ibid., 

p. 714). Par conséquent, il s�¶agit aussi de développer : 

une réflexion moins préoccupée de poser l�¶unité d�¶un sujet 
politique, d�¶en identifier la structure de classe ou d�¶en recenser 
les ressources de mobilisation que de pointer des foyers 
d�¶expérimentation et de communication, de repérer des lieux de 
critique et de conflit, de faire connaître et de rendre intelligibles 
des moments de configuration de problèmes publics (Cefaï 
2007, p. 466). 

 

Cette lecture des mouvements sociaux est ainsi sensible à l�¶imbrication des 

dimensions axiologiques, épistémiques et matérielles qui caractérisent leurs actions. �6�¶�L�O��

s�¶agit d�¶une approche culturelle des mouvements sociaux, ce �Q�¶�H�V�W��pas dans le sens où 

des variables culturelles « influenceraient », « détermineraient » ou « causeraient » 

l�¶action. Les matrices culture�O�O�H�V�� �V�R�Q�W�� �S�U�p�J�Q�D�Q�W�H�V�� �D�X�[�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�� �H�W�� �H�O�O�H�V�� �O�H�X�U��

�V�R�Q�W�� �L�Q�F�R�U�S�R�U�p�H�V�� �H�Q�� �L�Q�V�W�L�W�X�D�Q�W�� �G�H�V�� �K�R�U�L�]�R�Q�V�� �G�H�� �G�H�V�F�U�L�S�W�L�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �G�¶�L�Q�W�H�O�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �F�H�V��

situ�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q���� Elles sont  plutôt ce qui devient visible et ce qui est produit et 

reproduit par l�¶action (Trom 1999, p. 46). Cette analyse culturelle de l�¶action collective 

est indissociablement celle de la production et reproduction d�¶une « écologie », au sens 

                                                 
25 Sur « la force des dispositifs » je renvoie à (Dodier & Barbot, 2016).  
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d�¶un ensemble de relations socio-matérielles incarnées et situées dans un milieu de vie. 

�&�¶�H�V�W���X�Q���S�R�L�Q�W���R�•���O�¶�p�F�R�O�R�J�L�H���K�X�P�D�L�Q�H���� �K�p�U�L�W�p�H���G�H���&�K�L�F�D�J�R���� �V�H���F�U�R�L�V�H���D�Y�H�F���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�H�V��

infrastructures, et ouvre la voie �± ce qui nous intéresse directement �± à une écologie 

politique26.  

Cette perspective révèle donc qu�¶il y a des limites au rôle des mouvements sociaux 

dans l�¶émergence des problèmes publics. En effet, les problèmes publics ne sont jamais 

le résultat de l�¶unique activité revendicative d�¶un groupe social particulier. Il s�¶agit 

plutôt du produit historique d�¶une activité collective complexe qui implique la création 

de nouvelles constellations de catégories �H�W���G�H���U�D�L�V�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�����H�W���O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H���G�H���Y�D�O�H�X�U�V��

et de normes inédites. Les mobilisations collectives prennent donc place dans des 

milieux de critique, dénonciation, modification ou déplacement des anciennes façons de 

voir, dire, faire, compter, juger, bâtir, produire, consommer, et ainsi de suite. Elles ne 

sont pas exclusivement préoccupées par la défense d�¶intérêts et l�¶affirmation 

d�¶identités ���� �S�O�X�V���U�D�G�L�F�D�O�H�P�H�Q�W���� �O�¶�H�Q�M�H�X���H�V�W���O�D���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�V���P�R�Q�G�H�V���© naturels » et 

« sociaux », ce qui implique de nombreuses questions politiques, juridiques, mais aussi 

économiques, scientifiques et technologiques. 

 

1.3. Comprendre les dynamiques de la critique environnementale : de la 

justification « verte » à la diversité d�H�V���³engagement�V� ́dans l�¶action 

En combinant socio-économie des conventions et analyse pragmatiste des problèmes 

publics, la diversité des mouvements environnementaux peut être lue comme le résultat 

de deux fronts. Elle serait liée, d�¶un côté, à la diversité des façons qu�¶a l�¶environnement 

de compter pour les êtres humains �± question qu�¶on peut résumer, avec (O�¶Neill et al., 

2008), par la formule que les êtres humains vivent de l�¶environnement, dans 

l�¶environnement et avec l�¶environnement. De l�¶autre, l�¶on pourrait l�¶attribuer à la 

diversité des arguments pour faire valoir les bienfaits ou méfaits de certaines relations à 

l�¶environnement comme étant une question qui intéresse une collectivité humaine. Cela 

renvoie à l�¶existence d�¶une pluralité d�¶écologies concrètes et de cosmologies (ou 

                                                 
26 �-�H���U�H�P�H�U�F�L�H���'�D�Q�L�H�O���&�H�I�D�w���G�H���P�¶�D�Y�R�L�U���D�L�G�p���j���F�O�D�U�L�I�L�H�U���F�H���S�D�V�V�D�J�H���� 
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« traditions »), de « catégories de l�¶entendement écologique »(Feuerhahn, 2017) et 

d�¶« imaginaires sociotechniques » (Jasanoff et Sang-Hyun, 2015)27.  

Autrement dit, dans la perspective de la socio-économie des conventions, la 

référence au terme « environnement » renvoie à une notion sous-déterminée qui doit à 

chaque fois faire l�¶objet d�¶une précision28. Elle renvoie potentiellement à différentes 

façons de faire l�¶expérience et de « qualifier » la matérialité « qui entoure » (le sens 

étymologique d�¶environnement) comme étant importante pour la personne et, au de là, 

pour une collectivité. La « qualification » conduit à identifier comment cette matérialité 

« compte » (ou a de la valeur) dans une situation d�¶action. La référence à l�¶« 

environnement » peut ainsi renvoyer à une problématique de ressources pour des 

besoins, à une question esthétique de paysage, écologique d�¶écosystème, administrative 

de droits, de liens à la terre, de lieu, d�¶espace, de biens communs, de capital naturel, de 

patrimoine, de biens publics, de nature sauvage, etc. De ce point de vue, l�¶argument de 

la « nature », comme ce qui est séparé et soumis à la « culture », a été particulièrement 

importants dans la construction politique moderne de l�¶ordre social « justifié », sans 

pour autant jamais entièrement éliminer d�¶autres registres de relation à l�¶environnement. 

Dans ce sens, les mouvements environnementaux ne travaillent pas uniquement à la 

définition de problèmes publics d�¶environnement, mais ils dénoncent le fait que les 

« grammaires du public » �± telles qu�¶elles ont historiquement émergé au cours de la 

modernité �± invisibilisent, empêchent et pénalisent certaines formes possibles 

d�¶engagement avec l�¶environnement. En ce sens, il faut complexifier le tableau de la 

publicisation en ouvrant une interrogation sur les façons de rendre l�¶espace public 
                                                 
27 L�¶historien des sciences Wolf Feuerhahn s�¶intéresse à l�¶origine et aux circulations des 

catégories de l�¶entendement écologique dans l�¶idée d�¶ « élucider les divergences intellectuelles 
mais aussi politiques et nationales que recouvrent ces termes et montrer ainsi l�¶un des apports 
possibles des sciences humaines et sociales à la réflexion sur les questions environnementales » 
(Feuerhahn 2017, p. 19). Son travail contribue à une enquête sur les variétés de 
l�¶environnementalisme attentive aux « cultures politiques ». Par culture politique j�¶entends « 
ensembles de symboles et de significations ou des styles d�¶action qui organisent les 
revendications politiques et la formation des opinions, par des individus ou des collectivités » 
(Lichterman et Cefaï, 2006, p. 392). 

28 Pour reprendre la réflexion de l�¶économiste institutionnaliste italien Giacomo Becattini, 
théoricien des « districts industriels », le terme « environnement » n�¶est pas un « terme 
technique né dans le �µlangage spécialisé�¶ de quelque discipline scientifique » mais plutôt le « 
mot �µcentral�¶ ou représentatif de toute une �µfamille de mots�¶ �G�R�Q�W���O�H���E�X�W�����«�����H�V�W���G�H���G�p�I�L�Q�L�U���O�¶un 
des modèles les plus anciens et les plus persistants de la réflexion humaine sur la réalité et la vie 
» (Becattini, 1984, p. 145). 
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« hospitalier » (Stavo-Debauge, 2018b) non seulement pour une diversité d�¶opinions ou 

de mises en valeur légitimes, mais aussi pour une « multiplicité » potentielle 

d�¶expériences de la réalité. C�¶est ce passage qui est au �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D�� �© sociologie des 

régimes d�¶engagement ».  

Dans un article séminal, Claudette Lafaye et Laurent Thévenot (1993) ont montré ce 

qu�¶il advient de la dynamique de la confrontation critique des justifications lorsque « la 

nature » fait irruption dans les disputes. À partir de recherches menées sur des conflits 

concernant de grandes infrastructures contestées, les auteurs ont montré la présence 

d�¶une diversité d�¶arguments opérant la mise en valeur de l�¶environnement à partir de 

critères objectivables et justifiables « en généralité ». La généralité renvoie ici à l�¶idée 

d�¶une évaluation s�¶appuyant sur des critères détachés de la singularité de la situation, et 

permettant de lire la situation par la référence à un « bien commun » légitime. Ils 

démontrent ainsi qu�¶il existe un type de critique environnementale qu�¶on pourrait 

qualifier comme « moderniste ». Elle s�¶inscrit dans la grammaire de la légitimité qui 

sous-tend la construction moderne de la sphère publique, celle de la valeur justifiable en 

généralité.  

Lorsque l�¶environnement est qualifié de « patrimoine », il s�¶agit d�¶une élaboration de 

la valeur comme « domestique », alors que la référence à la beauté d�¶un paysage relève 

d�¶un ordre de grandeur « inspiré ». La référence à des personnages célèbres en tant que 

défenseurs de la nature est associée à une valeur définie en termes de « renommée », 

tandis que la définition des services écosystémiques et leur monétisation donnent un 

prix à des éléments naturels, favorisant ainsi la création de marchés ou de « paiements 

pour services ». Un traitement « technique » de l�¶environnement implique son 

évaluation en termes d�¶efficience des processus, �j�� �O�¶�°�X�Y�U�H�� �G�D�Q�V�� �G�H�V�� �S�U�R�F�H�V�V�X�V��

ingénieuriaux ou industriels, tandis que la revendication des inégalités associées à 

l�¶environnement, notamment en termes de distribution des dommages 

environnementaux, renvoie à une définition civique de la valeur de l�¶environnement, en 

ce cas précis, dans son lien à la santé.  

L�¶analyse de Lafaye et Thévenot permet ainsi de mieux comprendre les contours 

d�¶une critique environnementale « réformiste ». L�¶environnement peut être valorisé 

selon différents ordres de grandeur légitimes, ce qui conduit à l�¶émergence de conflits 

d�¶évaluation visant à faire valoir une certaine mise en valeur contre les autres. 
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Néanmoins, ces formes de mise en valeur reposent toutes sur une même idée de l�¶ordre 

social comme étant une affaire qui se joue exclusivement entre humains, lesquels 

semblent disposer librement de la matérialité qui les entoure au service de l�¶ordre 

social.  

L�¶analyse de Lafaye et Thévenot permet ainsi de mieux cerner en quoi a consisté le 

tournant écologiste des années 1970. En fait, si les historiens ont raison de dire que les 

questions environnementales et les mobilisations pour l�¶environnement n�¶ont pas 

attendu le mouvement écologiste des années 1970 pour exister, Lafaye et Thévenot ont 

néanmoins montré qu�¶il est pertinent de parler d�¶un tournant écologiste qui se 

manifeste à partir de cette époque et qui est marqué par l�¶émergence d�¶un « ordre de 

grandeur vert ». Les auteurs proposent de concevoir l�¶ordre de grandeur vert comme 

étant cet ordre qui implique d�¶attribuer de la valeur à ce qui est considéré comme étant 

propre, biodégradable ou recyclable et à l�¶opposé de ce qui pollue (Lafaye et Thévenot 

2013). Les questions clés dans la définition de la « valeur verte » sont ainsi celle de 

« l�¶analyse écologique, la qualité de renouvelable, les générations futures et la planète 

en tant qu�¶écosystème intégré » (Blok, 2013, p. 497). 

Cependant, la complexité des interdépendances écologiques et l�¶incertitude sur leurs 

dynamiques rendent impossible la stabilisation d�¶épreuves de réalité non ambiguës de la 

valeur « verte ». Comme l�¶explique Anders Blok (2013), l�¶importance centrale qu�¶a 

prise le changement climatique �± progressivement devenu « le » problème 

environnemental de notre époque �± a conduit à des tentatives de faire du CO2 

l�¶équivalent général de la valeur verte, avec des résultats très problématiques. 

Mais il y a plus. Dans leur exploration des fondements philosophiques de la valeur 

verte, Lafaye et Thévenot ont souligné que les « arguments écologiques » révèlent un 

« écart » important par rapport au cadre de la justification, en ce qui détermine à la fois 

les orientations politiques légitimes et les justifications ordinaires (Lafaye et Thévenot 

1993). Les arguments écologiques font entrer dans le débat politique des acteurs qui ne 

peuvent pas directement faire entendre leur voix, à savoir les générations futures et les 

êtres vivants non humains. En particulier, les préoccupations écologiques conduisent à 

relativiser le poids politique de la notion moderne d�¶ordre social (où l�¶environnement 

est fonctionnel afin de stabiliser une organisation sociale décidée librement par les 

membres de la cité) au profit des notions de système et d�¶écosystème. Fondées sur la 
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vision cybernétique, les notions d�¶interdépendance, de flux, de rétroactions et 

d�¶équilibre sont centrales à la vision écologique et elles peuvent ouvrir la voie à des 

conceptions de la gouvernance comme l�¶exercice d�¶un contrôle technocratique (Lafaye 

et Thévenot 1993).  

Une autre vision holistique qui s�¶affirme à côté de celle d�¶écosystème est toutefois 

celle de biosphère. La reproduction de la biosphère est liée au maintien de la 

biodiversité, ce qui conduit à relativiser la centralité de l�¶espèce humaine au profit d�¶une 

perspective biocentrique (celle promue par la deep ecology , l�¶écologie profonde), qui 

s�¶incarne dans l�¶idée de la planète-terre comme étant un organisme (l�¶hypothèse Gaïa). 

Les arguments écologiques qui reposent sur des visions écosystémiques et qui valorisent 

ainsi la portée planétaire des problèmes écologiques, leurs dimensions interspécifiques 

ou « plus qu�¶humaines », et l�¶impact des décisions d�¶aujourd�¶hui sur les générations 

futures, mettent donc en question la vision de l�¶ordre social « juste » telle que 

« grammaticalisée » par l�¶approche de la justification.  

Pour sa part, Eve Chiapello (2013), s�¶appuyant sur le cadre d�¶analyse qu�¶elle a 

développé avec Luc Boltanski pour l�¶étude des transformations du capitalisme 

(Boltanski et Chiapello, 1999), parle à son tour d�¶une « critique écologique » qui serait 

distincte d�¶autres types de critiques ayant historiquement émergé (sociale, artistique, 

conservatrice). Les « causes d�¶indignation » de cette critique sont « la destruction des 

écosystèmes et des espèces, les habitats humains », tandis que les « valeurs sous-

jacentes » seraient «la dignité partagée, commune à tous les êtres vivants et la vie des 

générations futures ». La critique écologique se différencie des autres formes de critique 

qui ont historiquement émergées parce que, d�¶une part, elle remet en cause la capacité 

du système capitaliste à garantir l�¶avenir de l�¶humanité et, d�¶autre part, elle n�¶a aucune 

préférence pour un modèle politique particulier et s�¶adapte très bien à tous les régimes 

et à tous les types de « gestion du travail ». Selon Chiapello, la critique écologique est 

cruciale pour comprendre la conjoncture socio-économique actuelle. Elle évoque trois 

directions de changement dans le système économique actuel qui s�¶inspirent des 

arguments écologiques : le capitalisme vert, l�¶économie locale à échelle humaine et le 

retour de l�¶État.  

L�¶analyse de Chiapello s�¶éloigne toutefois d�¶une approche soucieuse de maintenir �± 

dans un même cadre d�¶analyse �± les arguments sur la valeur de l�¶environnement et la 
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diversité des expériences de l�¶environnement. Selon Chiapello, les difficultés à 

stabiliser un ordre de valeur « verte » sont alors liées à l�¶absence d�¶un modèle politique 

clair pour la société écologique, ce qui explique la tendance des arguments écologiques 

à se combiner avec d�¶autres formes de critiques (sociales, artistiques et 

conservatrices)29.  

S�¶il  manque indéniablement un imaginaire socio-technique consensuel de « société 

écologique », la perspective de Chiapello ne permet pas d�¶avancer sur le plan de la 

compréhension de ce qui rend son émergence et affirmation difficile et de ce qui, 

historiquement, a fait que les « brèches » ouvertes vers une telle définition n�¶ont pas 

réussi à s�¶affirmer30.  

À une lecture axée sur l�¶idéologie et les arguments critiques, il manque une analyse 

des conditions de la « puissance d�¶expression » d�¶un argument, au sens de sa capacité à 

faire « prise » (Bessy et Chateauraynaud, 2014 ; Chateauraynaud, 2007, 2011 ; 

Chateauraynaud et Debaz, 2017) sur des agents et dans des contextes spécifiques.  

Pour comprendre comment opère la capacité de « faire prise », l�¶apport de 

l�¶observation ethnographique est fondamental, un aspect qu�¶ont souligné Claudette 

Lafaye et Laurent Thévenot dans leur discussion sur la « justification verte ». Pour ces 

derniers, la compréhension des « arguments écologiques » nécessite de prendre en 

compte la grande diversité de manières qu�¶ont les humains de « s�¶engager » avec les 

non-humains (Lafaye et Thévenot 1993). Une problématique qu�¶Annemarie Mol a 

ensuite reformulé en tant que « politique ontologique » (ontological politics) (Mol, 

1999) : par cette expression, l�¶autrice veut indiquer qu�¶au-delà de la diversité des points 

de vue sur l�¶environnement �± avec l�¶idée implicite qu�¶un même environnement peut être 

valorisé selon une pluralité d�¶ « ordres de grandeur » �± il existe une « multiplicité » de 

manière de faire l�¶expérience de cet environnement et de le faire exister (au sens de to 

enact).  

                                                 
29 On retrouve un jugement similaire chez David Pepper (Pepper, 1996) pour qui 

l�¶environnementalisme ne constitue pas une idéologie autonome. Sur la notion d�¶idéologie, voir 
(Chiapello, 2003).  

30 Sur le concept de « société écologique » et sur les « brèches » qui ont essayé de fragiliser 
l�¶imaginaire sociotechnique du productivisme en France et dans les pays d�¶Europe occidentale 
tout au long du XX siècle voir Audier (2017, 2019).  
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La distinction entre « diversité » (des points de vue sur une réalité) et « multiplicité » 

(des manières de faire l�¶expérience et de faire exister une réalité qui est alors 

irréductiblement multiple) permet ainsi de faire émerger une pluralité de constructions 

possibles de l�¶être agent et de son milieu par la relation qui les « agence ». Cela revient 

à reconnaitre des alternatives en latence, potentiellement activables, dans l�¶ordre d�¶une 

situation donnée. C�¶est cette multiplicité qui va constituer le socle d�¶une possibilité de 

critique qui ne s�¶appuie pas sur une transcendance, mais qui est immanente (Hansen, 

2016).  

Cette perspective « relationnelle » conduit à mettre en question tant l�¶individu isolé, 

que les structures sociales et leurs normes, comme le point de départ d�¶une explication 

du social, au profit d�¶une attention renouvelée pour l�¶analyse des processus qui 

individualisent et de ceux qui structurent31.  

L�¶analyse relationnelle du rapport environnement-société est mise en avant par 

Anders Blok comme étant le trait commun entre l�¶analyse de la « justification verte » 

développée par Lafaye et Thévenot, le « nouvel esprit du capitalisme » basé sur les 

réseaux (ou cité par projet) tel qu�¶analysé par Boltanski et Chiapello, et la « théorie de 

l�¶acteur-réseau » (ANT) développé par Bruno Latour et Michel Callon. Selon Blok, ces 

approches parviennent toutes à articuler théoriquement une grammaire sociopolitique 

importante, mais partielle, de la valeur écologique. Plus précisément, Blok s�¶est appuyé 

sur trois cas pour étayer son argumentation : le cas des marchés du carbone pour 

illustrer la plausibilité et les limites de la justification verte ; le cas de la durabilité 

urbaine pour illustrer une inflexion écologique du « nouvel esprit du capitalisme » ; et le 

cas des conflits de biodiversité autour des baleines en tant qu�¶« animaux 

charismatiques » pour tester l�¶idée de Latour de penser la justice au-delà de la 

« commune humanité ».  

En suivant Blok, le cas des controverses sur la chasse à la baleine montre que 

l�¶approche de la socio-économie des conventions axée sur la justification publique ne 

rend pas compte de manière adéquate de « la réalité répandue des attachements humains 

aux baleines et autres non-humains charismatiques » en raison d�¶une « conception trop 

                                                 
31 Sur le tournant relationnel en sociologie je renvoie à (Dépelteau, 2018 ; Depelteau et 

Powell, 2013 ; Powell et Depelteau, 2013) ; (Corcuff, 2019)  
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cognitive de l�¶engagement humain avec les choses » (Blok 2013, p. 505). Il ajoute que 

« les attachements affectifs constituent sans doute l�¶épine dorsale des conflits 

contemporains liés à la chasse à la baleine » (Blok 2013 : 505).  

Selon l�¶argument de Blok, bien que ces observations soient en accord avec 

l�¶invitation de Latour à explorer la variété des « assemblages » reliant les êtres humains 

aux êtres non humains, la perspective ANT n�¶offre pas d�¶outils adéquats pour étudier 

les dynamiques qui ont lieu dans le nouvel espace politique qui ainsi émergerait. Pour 

Blok une « nouvelle écologie des passions collectives » (Blok 2013, p. 507) est 

nécessaire pour faire face aux questions environnementales et il souligne que « les 

mouvements environnementaux ont le mérite de rouvrir les questions cruciales 

concernant l�¶�¶équipement�¶ approprié d�¶un bon monde commun » (Blok 2013, p. 496). 

  

1.3.1. Engagements, pratiques de valorisation et logiques de la valeur  

L�¶approche de la pluralité des « régimes d�¶engagement » développée par Laurent 

Thévenot (2006, 2007) va dans le sens indiqué par Blok, dans son ambition à doter 

l�¶analyse des mobilisations environnementales d�¶outils qui puissent permettre de saisir 

en finesse les dynamiques de ce que l�¶auteur définit comme la « mise en commun ». En 

fait, à travers la notion d�¶« engagement », Thévenot s�¶intéresse à une variété de 

manières socialement reconnues de prendre en compte et de valoriser les dépendances 

matérielles, en les faisant rentrer dans la construction d�¶un « monde commun » où il y a 

de la place pour la différence et le différend.  

Dans sa vision, les différentes manières de prendre en compte les dépendances 

matérielles (ou de créer des agencements avec ce qui entoure) s�¶associent à une pluralité 

de « figurations de l�¶action » (Thévenot 2006). Ainsi, comme on l�¶a vu dans le régime 

de la « justification », une des conditions préalables à la capacité d�¶un agent 

d�¶argumenter en généralité sur la valeur des choses et des personnes réside dans la mise 

en forme matérielle et cognitive qui permet l�¶opération de mise en équivalence par 

rapport à un bien commun.  

L�¶évaluation de l�¶utilité en vue d�¶un objectif appuie l�¶émergence d�¶un agent engagé 

dans la réalisation d�¶un plan d�¶action (Thévenot 2006), configurant ainsi un agencement 

spécifique avec ce qui entoure sous la forme de l�¶objectif. Les liens affectifs, la 



64 

connaissance par l�¶usage répété et l�¶aisance de la familiarité (Breviglieri 1999), ainsi 

que la curiosité exploratoire (Auray, 2016) ou la résonance entre les corps et avec des 

ambiances (Brahy, 2019 ; Thibaud, 2012) sont toutes des manières différentes de 

prendre en compte et de valoriser les dépendances matérielles sous des formes qui 

renvoient à l�¶expérience de l�¶agent en tant que personne singulière, qui a des manières 

qui lui sont propres de s�¶agencer au milieu.  

L�¶approche développée par Thévenot conduit ainsi à identifier trois familles de 

modes de valorisation de l�¶environnement ou logiques de la valeur et du valorisable32 : 

les modes universels, les modes orientés à un objectif et les modes attachés à 

l�¶expérience personnelle d�¶un milieu.  

Cette opération qui réduit la complexité observable dans les pratiques concrètes 

d�¶évaluation et valorisation répond à deux objectifs : tout d�¶abord, elle permet de suivre 

différents types de constructions argumentatives de la valeur ; de l�¶autre, elle permet 

d�¶identifier différents types de tensions évaluatives auxquelles les acteurs sont 

potentiellement exposés en autorisant ainsi une description très fine des opérations de 

commensuration ainsi que des manières de construire des formes 

d�¶incommensurabilité33. 

  

Les modes universels de valorisation 

Les modes universels de valorisation sont les modes de mise en valeur 

« justifiables », selon le modèle des « ordres de grandeur » (Boltanski et Thévenot 

                                                 
32 Le terme « logique » est ici utilisé au sens de Mol (2008, p. 8) comme équivalent de l�¶idée 

de « modes d�¶ordonnancement » et aussi de « style ».  
33 Si la commensuration est une construction sociale, de même l�¶impossibilité de 

commensuration est quelque chose que les acteurs peuvent « construire », par exemple en 
opposant une représentation d�¶un bien commun à une autre, pour critiquer des opérations de 
mise en équivalence. Il s�¶agit d�¶une opération critique qui s�¶appuie sur la construction d�¶une 
« incommensurabilité d�¶ordre ». De leur côté, les modes de valorisation attachés à l�¶expérience 
personnelle d�¶un milieu renvoient à une logique de la valeur qui n�¶est pas liée à la mise en 
équivalence mais plutôt à l�¶organisation d�¶une implication singulière dans la situation. Par 
conséquent, l�¶établissement d�¶une commune mesure n�¶a pas de sens, parce que la valeur dépend 
de la construction d�¶une singularité spatio-temporelle. De ce point de vue, on peut parler alors 
d�¶une construction d�¶incommensurabilité « radicale ». Je me permets de renvoyer sur cette 
question à Centemeri (2015).  
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1991)34. Il est important d�¶insister sur le fait que ces « ordres » sont des constructions 

historiques et politiques. La valeur y est définie de manière abstraite, c�¶est à dire, par la 

référence à un idéal abstrait de « bien commun ». Lorsque l�¶on mobilise des modes de 

valorisation universels en situation, cela revient à s�¶appuyer sur des « infrastructures » 

(tant matérielles que cognitives) qui permettent une commensuration selon des 

conventions qui s�¶appuient sur des connaissances scientifiques objectives et des 

procédures de validité générale.  

Les « investissements dans les formes » qui ont accompagné historiquement 

l�¶émergence des modes universels de valorisation ont eu un impact très important sur la 

matérialité. Pensons à la mise en place des systèmes modernes d�¶organisation du travail 

(Thévenot, 1984) ou de la mobilité. Ils sont le résultat de conflits, de luttes et de 

controverses à travers lesquels certaines catégories, certains dispositifs d�¶évaluation et 

de valorisation ont été institutionnalisés, en créant ainsi des situations de « dépendance 

du sentier ». Lorsqu�¶en observant une situation d�¶action, une personne considère par 

exemple l�¶égalité dans l�¶accès à un service comme la logique d�¶évaluation à adopter 

pour guider les pratiques de valorisation, on peut dire qu�¶elle s�¶appuie sur une logique 

universelle de la valeur de type civique. Il sera alors nécessaire de s�¶appuyer sur des 

instruments adéquats pour vérifier que les pratiques adoptés vont dans la direction 

souhaitée, celle d�¶une plus grande égalité d�¶accès.  

 

Les modes de valorisation orientés vers un objectif 

Les modes de valorisation orientés vers un objectif se basent, pour leur part, sur une 

valeur qui est conçue comme valeur instrumentale à la réalisation d�¶un objectif. Dans ce 

cas, le bien recherché par l�¶engagement dans l�¶action est celui de la réalisation d�¶un plan 

tel qu�¶il a été prévu. Suivre le plan d�¶action implique d�¶accorder une valeur 

                                                 
34 Je suis consciente que la problématique de l�¶universel mériterait un traitement plus 

approfondi. Mais ici je m�¶en sers tout simplement pour qualifier une « logique » de la valeur qui 
a historiquement émergée et qui a été centrale aux « projets humanistes contemporains » comme 
le souligne Tsing (2005, p. 6) : « Les scientifiques, les réformateurs économiques et les 
défenseurs de la justice sociale font tous appel à l�¶universel ». En suivant Tsing, la 
« généralisation à l�¶universel » (ou « montée en généralité) est à prendre en compte comme une 
aspiration, « une réalisation toujours inachevée ». C�¶est ce que je cherche à souligner en parlant 
de « logique », en impliquant que la logique oriente mais ne détermine jamais le résultat.  
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instrumentale aux choses et aux personnes pour la contribution qu�¶elles apportent à la 

réalisation de l�¶objectif. Dans ce cas, comme dans le précédent, des investissements 

dans les formes peuvent faciliter l�¶appréhension de la situation d�¶action sous l�¶angle de 

la définition d�¶un plan. C�¶est ce mode de valoriser que la science économique a 

naturalisé, en faisant en même temps de l�¶utilité une fonction à maximiser, applicable de 

manière générale à tout en chacun, au point que l�¶action orienté vers un objectif en est 

venue à être considérée comme étant le type « normal » d�¶action.  

 

Les modes de valorisation attachés à l�¶expérience personnelle d�¶un milieu 

Dans les modes de valorisation attachés à l�¶expérience personnelle d�¶un milieu, la 

valeur est définie à partir de l�¶expérience incarnée d�¶être en relation avec des êtres 

humains et non humains, des lieux, des choses35. Ces êtres, lieux, choses ont alors de la 

valeur pour des raisons qui sont liées à l�¶expérience directe et singulière qu�¶on peut faire 

ou qu�¶on a fait d�¶eux, donc par rapport aussi à une histoire commune, qui génère une 

« intensité affective », positive ou négative, une « prégnance » (Breviglieri, 2012 ; 

Genard, 2011). Ici aussi on peut reconnaître des investissements dans les formes, dont la 

portée reste limitée par la nécessité d�¶une « initiation », d�¶un passage par une expérience 

personnelle.  

Ces différentes logiques de la valeur et ces modes de valoriser qu�¶on peut reconnaître 

à l�¶�°�X�Y�U�H dans les pratiques s�¶appuient sur des « épreuves de réalité » de nature très 

différente pour évaluer et « tester » la valeur (Marres et Stark, 2020). Les épreuves de 

réalité sont rendues possibles par des instruments, des procédures, des routines sur 

lesquels les gens s�¶appuient pour vérifier le bien-fondé de leurs évaluations. Par 

exemple, les modes de valorisation attachés à l�¶expérience personnelle d�¶un milieu 

s�¶appuient sur des épreuves de réalité typiquement idiosyncratiques, adaptés de manière 

spécifique au contexte et aux corps. Autrement dit, la valeur est prouvée en l�¶éprouvant, 

en s�¶appuyant à des repères singuliers qui ont été élaborés au cours du temps par des 

expériences répétées. Cette situation se distingue de celle où la valeur est prouvée par 

                                                 
35 Dans la langue anglaise on parle à ce propos de perspective « emplaced » comme étant une 

extension d�¶une perspective « embodied » (Pink, 2009).  
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des instruments qui fournissent des données standardisées sur lesquelles on s�¶appuie 

pour une évaluation qui va permettre de confronter une réalité donnée avec une norme 

ou d�¶autres réalités considérées comme étant équivalentes.  

 

Pratiques de valorisation, arguments sur la valeur et mise en commun  

Le fait de pouvoir prouver le bien-fondé d�¶une pratique de mise en valeur de 

l�¶environnement est une question importante car les acteurs se trouvent confrontés à la 

nécessité de soutenir leurs pratiques vis à vis d�¶autres pratiques. La critique d�¶une 

pratique de mise en valeur peut se baser sur la critique de sa logique de valorisation ou 

sur la dénonciation de ses résultats. Dans tous les cas il s�¶agit de produire des preuves 

mais aussi d�¶élaborer des arguments critiques sur la valeur.  

Dans la perspective des régimes d�¶engagement, la compréhension de la normativité 

propre à l�¶espace dit « du proche » - celle des modes de valorisation attachés à 

l�¶expérience personnelle d�¶un milieu �± apparaît comme cruciale pour mieux saisir les 

défis de la construction politique des questions environnementales en tant que 

problèmes publics. Il s�¶agit d�¶appréhender comment ces « engagements dans la 

proximité » arrivent à se frayer un chemin vers une reconnaissance publique et à faire 

valoir la « singularité irréductible » des milieux, en obligeant ainsi à une construction de 

la justice qui ne peut pas uniquement s�¶appuyer sur la commensuration.  

Les arguments qui soulignent l�¶importance écologique des « attachements » 

(Thévenot 1990) et, plus généralement, du type spécifique de « relationnalité » qui porte 

à l�¶émergence d�¶un espace « du proche » posent problème aux dispositifs de l�¶action 

publique. Ils demandent à ce que les manières singulières dont les humains et leurs 

environnements s�¶interpénètrent puissent compter dans la décision et dans le jugement 

publics. Ces relations de proximité engendrent et nourrissent des raisons « incarnées » 

(embodied), ancrées dans l�¶expérience d�¶un milieu (emplaced), d�¶attribuer de la valeur à 

l�¶environnement. Leurs apports (en termes, par exemple, de connaissance) sont mis en 

avant dans certaines techniques (par exemple en agriculture) et solutions 

institutionnelles pour la gestion de biens communs (Centemeri, 2018 ; Pellizzoni et 

Centemeri, 2022). 
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Thévenot argumente pour la première fois de l�¶importance de formes de valorisation 

de l�¶environnement fondées sur ce qu�¶il appelle des « attachements aux lieux » 

(Thévenot et al., 2010) dans une étude comparative de conflits environnementaux 

(France-États-Unis), menée dans le cadre d�¶un plus vaste programme de recherche porté 

conjointement avec Michèle Lamont (Lamont et Thévenot, 2000). La présence d�¶une 

communauté amérindienne Me-wuk parmi les opposants au projet de barrage de la 

rivière Clavey en Californie (le cas américain) s�¶associe à l�¶émergence de formes de 

valorisation de ce lieu naturel qui n�¶ont rien à voir avec les « mises en valeur » 

justifiables, basées sur la représentation d�¶un lieu naturel comme équivalent à d�¶autres 

(sous l�¶angle par exemple des ressources naturelles qu�¶il fournit), afin de juger de sa 

valeur. Néanmoins, l�¶observation sur le terrain a montré que ces « attachements » 

étaient partagés plus largement et considérés comme des raisons légitimes de 

mobilisation. Une vision de « bien commun » était définie à partir de la « familiarité » à 

ce lieu, même si l�¶extension du « monde commun » était limitée par l�¶exigence 

d�¶éprouver une même implication émotionnelle.  

D�¶autres recherches comparatives �± le programme franco-américain susmentionné a 

été suivi d�¶un programme collectif franco-russe (Thévenot, 2020) �± ont conduit 

Thévenot à identifier progressivement différentes grammaires politiques du commun et 

du différend (ou grammaires du commun au pluriel), dont celui de la justification serait 

un type spécifique. Elles permettent de « suivre les transformations de normativités 

élémentaires spécifiant ce qui préoccupe personnellement, jusqu�¶à la mise en commun 

et en différend de ces préoccupations » (Thévenot, 2019, p. 5). C�¶est justement autour 

de ces transformations qu�¶opèrent les mouvements sociaux.  

Dans la vision de l�¶auteur : 

Le projet est de renouveler l�¶approche du politique en 
l�¶abordant à partir de ses exigences pragmatiques dans 
l�¶ordinaire des vies en communauté. Sans aller directement aux 
institutions, droits, procédures électives ou décisionnelles qui en 
constituent l�¶équipement le plus formel, il s�¶agit de considérer 
les communautés politiques et leur gouvernement à partir des 
façons de faire dans le monde avec les autres. Les communautés 
varient avec leurs contextes culturels et historiques, mais le 
projet est de les rendre comparables sous un certain rapport, ce 
qui est possible en raison des contraintes structurelles de mise 
en commun et en différend auxquelles elles font face. Par la 
communication (au sens de mettre en commun), la personne 
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prend part au commun en transformant tout ce qui l�¶affecte 
personnellement et localement pour le rendre communicable. Le 
différend est encadré en privilégiant certaines différences et en 
sacrifiant d�¶autres. Par la composition (du commun), les 
personnes font avec les différences exposées pour les intégrer 
d�¶une certaine façon. « Composer avec » signifie former un tout 
à partir de différentes composantes, mais aussi s�¶accorder entre 
parties adverses dans un différend (Thévenot 2019, p. 9-10, 
c�¶est moi qui souligne). 

 

Avec l�¶opération de « mise en commun », la « composition » ainsi entendue 

constitue alors « la matrice de grammaires du commun et du différend » :  

Selon le mode de construction politique, une différence est 
privilégiée aux dépens d�¶autres qui lui sont sacrifiées, canalisant 
le genre de différend pris en compte dans la composition du 
commun (Thévenot, 2017, p. 19). 

 

La comparaison entre la France et les États-Unis permet ainsi à Thévenot de mettre 

en évidence l�¶importance du vocabulaire des opinions pour une définition du « bien 

commun », conçu comme étant la composition de divers intérêts légitimes. En revanche, 

la comparaison entre la France et la Russie l�¶amène à reconnaître un type de 

communauté politique qui se fonde sur des affinités avec des « lieux communs ». Par 

« lieux communs », Thévenot entend des « entités intermédiaires » qui sont des vecteurs 

de mise en commun à partir d�¶affinités personnelles. En d�¶autres termes, il ne s�¶agit pas 

seulement de lieux, mais aussi d�¶artefacts matériels et culturels (tels des chansons, 

poèmes, monuments, figures historiques ou littéraires, etc.) auxquels les gens peuvent se 

sentir affectivement attachés. Si les raisons d�¶attachement demeurent singulières, les 

objets et les lieux sont affectivement significatifs pour toute une communauté, en 

rendant ainsi possible une expérience partagée.36 

                                                 
36 Un exemple pourra aider à mieux comprendre cette construction de la mise en commun. 

Filippo Bonini Baraldi (Baraldi, 2008) dans son analyse de la musique dans les veillées funèbres 
des Tsiganes de Transylvanie s�¶interroge sur « l�¶énigme » de musiques très joyeuses jouées lors 
de moments funèbres. Il en vient ainsi à montrer que dans cette culture de tradition orale, le fait 
que chacun ait « ses mélodies » �± dans le sens de chansons qu�¶on aime particulièrement chanter 
et que tout le monde sait être particulièrement aimées par une personne �± fait ainsi que les 
musiciens jouent dans les veillées funèbres les morceaux préférés par le mort, et non pas des 
musiques spécifiques pour funérailles. Cela va permettre d�¶évoquer la présence du disparu par 
ses chansons mais également d�¶évoquer la présence de tous ces autres morts qui peuvent avoir 
 



70 

Les outils de la socio-économie des conventions et des engagements permettent donc 

de suivre le processus de transformation des cadres sociaux évaluatifs et de valorisation, 

tant les cadres ordinaires que ceux sur lesquels s�¶appuient les conventions instituées, en 

partant de la multiplicité de modes de faire l�¶expérience de l�¶environnement.  

Ce qui rend cette approche particulièrement propice à l�¶exploration de la question 

environnementale c�¶est sa capacité à faire tenir ensemble dans un même mouvement 

l�¶action et la valeur, par l�¶attention à la normativité qui guide « l�¶agencement » à travers 

lequel un organisme et son milieu se définissent mutuellement.  

Par l�¶analyse des processus de mise en commun, d�¶objectivation de la valeur et de 

sécurisation de ce qui a de la valeur, cette approche permet d�¶approfondir la 

compréhension de l�¶articulation entre culture et matérialité, et se prête à favoriser la 

construction de ponts entre démarches sociologiques interprétatives et démarches 

matérialistes.  

Je vais montrer l�¶intérêt de cette démarche en discutant l�¶analyse des conflits 

environnementaux comme étant des conflits de « langages de valuation » de 

l�¶environnement, développée par l�¶économiste écologique Joan Martinez-Alier (2002). 

Sa manière d�¶aborder l�¶étude des conflits environnementaux n�¶a pas été beaucoup 

discuté dans le domaine de la théorie des mouvements sociaux mais il a bouleversé la 

perception des mouvements environnementaux, à partir d�¶une perspective matérialiste 

attentive à l�¶espace global dans lequel toute mobilisation environnementale se trouve 

impliquée plus ou moins explicitement. 

  

1.4. Les mouvements environnementaux au-delà de la théorie des 

mouvements sociaux : les apports de l�¶écologie politique. 

Aujourd�¶hui, il  est de plus en plus consensuel que « malgré les références fréquentes 

au �µmouvement environnemental�¶ au singulier, voire au �µmouvement environnemental 
                                                                                                                                               

aimé la même mélodie. De cette manière la mélodie permet la « mise en commun » du souvenir 
de différents morts et, tout en pleurant un défunt spécifique, il est possible de raviver les liens 
personnels que certains peuvent avoir avec d�¶autres défunts : c�¶est ça qui va contribuer à 
l�¶expression collective de la jale (le chagrin). On peut donc pleurer le défunt, tout en pleurant 
d�¶autres chers disparus. C�¶est à travers la chanson comme « lieu commun » qu�¶on arrive donc à 
être ensemble dans le chagrin.  
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global�¶, il existe de telles variations au sein des mouvements environnementaux locaux 

et nationaux que parler d�¶un mouvement environnemental global revient à « faire 

triompher l�¶abstraction ou l�¶aspiration sur l�¶expérience » (Rootes et Brulle 2013, 

p. 419)37. La perspective des problèmes publics permet de reconnaître dans ces 

« labels » (tels « mouvement altermondialiste », « mouvement pour la justice 

climatique » etc.) des « outils de publicisation »���� �H�W�� �G�R�Q�F�� �G�¶�X�Q�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�W��

�G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� développés par les acteurs eux-mêmes pour affirmer leur existence, leur 

cohérence et leur importance. La réalité est plutôt celle d�¶une multiplicité au sein de 

laquelle il est important d�¶enquêter les conditions d�¶émergence de formes de 

« collaboration » (Tsing 2005).  

Pourtant, bien qu�¶il soit désormais bien établi qu�¶il est trompeur de parler d�¶un 

« mouvement environnemental » au singulier, les interprétations de 

« l�¶environnementalisme » qui le décrivent comme un phénomène au singulier (et à 

l�¶histoire relativement figée) continuent de faire école. Le récit voit alors se succéder, 

comme en une procession historique, le « conservationnisme élitiste » (1890-1960), 

« l�¶écologie politique » des années 1960-1970 caractérisée par des luttes contre la 

pollution et pour la question énergétique (notamment la contestation du nucléaire), 

l�¶institutionnalisation de l�¶environnementalisme et les luttes pour une autre 

mondialisation dans les années 1980-1990, l�¶environnementalisme climatique de nos 

jours. �&�H�W�W�H���S�p�U�L�R�G�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�K�L�V�W�R�L�U�H���H�V�W���O�H���I�U�X�L�W���G�¶�X�Q�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q���Q�D�U�U�D�W�L�Y�H���� 

L�¶économiste catalan Joan Martinez-Alier est l�¶auteur qui a le plus contribué à 

mettre en évidence que les récits de l�¶environnementalisme au singulier ont eu tendance 

à cristalliser une vision de l�¶engagement pour l�¶environnement telle qu�¶il est conçu par 

les centres urbains du Nord global (la « métropole » coloniale).  

Cette histoire est en réalité celle de la publicisation des problèmes environnementaux 

et de la « cause de la nature » dans les pays plus précocemment industrialisés. Elle est 

liée à une variété de dynamiques conflictuelles et de critique qui ont accompagné 

l�¶inscription territoriale des modes de valorisation de l�¶environnement propre à 

                                                 
37 De manière similaire, Marco Armiero et Lise Sedrez (2014) écrivent que : « Celui 

d�¶�¶environnementalisme�¶ est un mot englobant, qui couvre différentes idées de la nature et de la 
société, ainsi que différentes formes d�¶activisme. L�¶environnementalisme n�¶est pas un 
mouvement monolithique, et le réduire à cela est trompeur, voire impérial ». 
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l�¶industrialisation et aux imaginaires sociotechniques du productivisme. Elle est 

débitrice des élaborations scientifiques et conceptuelles qui ont participé à la formation 

de ces arguments et à la définition de catégories occidentales de l�¶entendement 

écologique.  

Cependant, cette reconstruction centrée sur l�¶émergence des problèmes 

environnementaux et l�¶élaboration d�¶arguments critiques environnementaux a eu pour 

effet d�¶occulter d�¶autres lieux géographiques �± typiquement les pays plus pauvres �± où 

les dynamiques d�¶inscription territoriale des modes de valorisation de l�¶environnement 

ont eu lieu dans un contexte de rapports coloniaux, en suscitant des formes de résistance 

dont on n�¶a pas toujours reconnu la relation à des enjeux « environnementaux »38.  

Joan Martinez-Alier a proposé d�¶analyser les mouvements environnementaux non 

pas à partir de la théorie des mouvements sociaux mais à partir de l�¶étude de conflits 

environnementaux territorialisés39. Dans un travail qui a été en partie réalisé en 

collaboration avec l�¶historien indien Ramachandra Guha (Guha et Martinez-Alier, 

1997 ; Martinez-Alier, 1991, 2002), Martinez-Alier identifie trois variétés 

d�¶environnementalisme, à partir des « langages d�¶évaluation et valorisation » de 

l�¶environnement qu�¶ils mobilisent. Un premier environnementalisme (« le culte de la 

vie sauvage ») vise la conservation de la nature à l�¶état sauvage et entend ménager des 

espaces de beauté préservée pour le « dimanche de la vie » de la société industrielle. Il 

est donc neutre dans sa relation au capitalisme et à ses méfaits. Pour Martinez-Alier, cet 

environnementalisme est celui des ONG comme Les Amis de la Terre ou World Wildlife 

Foundation. Il tend à oublier les réalités proprement humaines et sociales, n�¶offrant pas 

d�¶autre rôle aux humains que celui de gardiens d�¶une nature dont ils seraient extérieurs, 

en oubliant que l�¶humain participe à l�¶ensemble des processus énergétiques et 

biochimiques de la vie sur terre. 

Un deuxième environnementalisme (« l�¶Évangile de l�¶éco-efficience ») vise à 

concilier développement capitaliste et préoccupation environnementale. Il n�¶est donc 

pas non plus équipé pour soutenir une critique des logiques capitalistes. Il s�¶agit là de la 

                                                 
38 Je renvoie à l�¶important travail de Malcom Ferdinand sur « une écologie décoloniale ». 

Voir (Ferdinand, 2019). Voir aussi Grove (1995) 
39 Je vais ici reprendre les grandes lignes des arguments développés dans un texte écrit en 

collaboration avec Gildas Renou (Centemeri & Renou, 2017).  
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perspective dite de la « modernisation écologique » et de la gestion rationnelle des 

ressources, qui renvoie à des instruments tels l�¶analyse coûts-bénéfices.  

Ces deux familles d�¶environnementalisme sont, selon Martinez-Alier, compatibles 

avec le maintien d�¶une économie basée sur la croissance, qui n�¶est pas écologiquement 

durable. Les mises en forme de l�¶environnement qui soutiennent ces conceptions sont 

révélatrices des sociétés ayant créé une séparation (fictive) entre le système économique 

et les systèmes socio-politiques d�¶une part, et écologique, d�¶autre part. Cette opération 

de création d�¶une sphère économique étanche à d�¶autres ordres de réalité permet 

d�¶imaginer la possibilité d�¶une croissance économique potentiellement illimitée, sans en 

reconnaître les dangers.  

Une troisième variété d�¶environnementalisme est celle que Martinez-Alier définit 

comme « l�¶environnementalisme des pauvres », un terme « parapluie » sous lequel il est 

possible de ressembler des manifestations variées, dans les formes de l�¶action collective, 

d�¶une même préoccupation de « justice environnementale » ancrée dans la prise en 

compte de l�¶environnement comme source de subsistance et condition première de la 

santé. Cela amène à reconnaître comme émanant d�¶une préoccupation pour 

l�¶environnement les luttes des ouvriers pour les conditions de santé au travail �± ce qui 

conduit à parler d�¶un « environnementalisme ouvrier » (Barca & Leonardi, 2018) �± tout 

comme les mobilisations des habitants exposés aux pollutions. Dans certains contextes, 

tels les États Unis, cela revient à dénoncer des formes de « racisme environnemental », 

quand les inégalités environnementales affectent des populations ethniquement 

discriminées.  

Pour Martinez-Alier (2011), le mouvement américain dit de environmental justice, 

ainsi que le mouvement européen pour la « décroissance durable » (sustainable 

degrowth) occupent une place-clé pour surmonter le décalage qui encore existe entre les 

environnementalismes du Sud et du Nord de la planète. Au-delà des différences, ces 

deux mouvements partagent la reconnaissance de la centralité de l�¶échange 

écologiquement inégal dans le fonctionnement de l�¶économie capitaliste, la prise de 

conscience de la dette écologique et une même lutte contre l�¶hégémonie du « langage de 

valuation économique » (ou langage « chrématistique »), pour revendiquer la pluralité 
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des « valeurs environnementaux » et équilibrer la « balance du pouvoir » aujourd�¶hui 

pesant puissamment du côté des grandes firmes multinationales40.  

Selon Martinez-Alier, ce sont alors les pauvres, partout dans le monde, et en 

particulier les paysans, qui constituent la vraie « avant-garde » des luttes 

environnementales, parce que confrontés à l�¶exigence de lutter pour garantir les 

conditions de leur subsistance. Les formes de leur subsistance se basent sur le maintien 

d�¶une relation directe entre l�¶environnement de proximité et la satisfaction des besoins 

fondamentaux. C�¶est le maintien (ou la récupération) de l�¶importance de ce rapport 

premier de dépendance à l�¶égard de l�¶environnement de proximité qui permet de 

reconnaître, sous ses multiples expressions, un « écologisme populaire », matériel et 

conflictuel, dont dépendent pour Martinez-Alier les espoirs de voir enfin advenir des 

sociétés s�¶inscrivant dans un métabolisme authentiquement durable.  

L�¶�°�X�Y�U�H de Martinez-Alier a contribué de manière importante à invalider la lecture 

des enjeux d�¶environnement comme intrinsèquement assimilables aux préoccupations 

de préservation d�¶une nature qui serait seulement source de loisirs et de plaisirs 

esthétiques, sur le modèle de la wilderness américaine. Il a non seulement insisté sur 

l�¶importance du lien environnement-santé et sur les inégalités de l�¶exposition aux 

nocivités, mais il a également montré l�¶importance d�¶une approche aux problèmes 

environnementaux sous l�¶angle du lien entre environnement de proximité et subsistance, 

en intégrant dans les débats sur l�¶environnementalisme la pratique agricole, en 

particulier la petite agriculture paysanne des pays du Sud global.  

Martinez-Alier a ainsi révélé au grand jour le préjugé des théories des mouvements 

sociaux qui ont toujours été élaborées à partir des dynamiques propres à l�¶espace 

politique des pays de plus ancienne industrialisation. Il a également mis en avant la 

contribution des mouvements eux-mêmes à l�¶élaboration de « cadres » (tels 

« épidémiologie populaire », « justice climatique », « souveraineté alimentaire ») 

ensuite approfondis dans l�¶écologie politique ou l�¶économie écologique, disciplines 

académiques qui ont de leur côté fourni des outils analytiques importants à ces luttes.  

                                                 
40 Le courant théorique de l�¶échange écologiquement inégal a émergé des approches au 

capitalisme comme économie-monde, qui « génère à l�¶échelle du système une division spatiale 
et hiérarchique du travail entre centres et périphéries ; cette division venant à son tour structurer 
les échanges de matière et d�¶énergie au sein du système » (Schmitt, 2016). 
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Contre la réduction de la question environnementale à une problématique de classes 

moyennes aisées pouvant se permettre de nourrir des « valeurs post-matérialistes » 

concernant la nature et sa valeur (Inglehart 1977), Martinez-Alier montre que, ailleurs 

dans le monde, les conflits environnementaux touchent à la possibilité même de garantir 

la reproduction de communautés entières dont les modes de subsistance maintiennent un 

lien fort à leur environnement de proximité.  

D�¶autres auteurs, et en particulier David Schlosberg (Schlosberg et Coles, 2016 ; 

Schlosberg et Craven, 2019), ont plus récemment montré que même dans les pays du 

Nord global il existe des expressions d�¶« environnementalisme du quotidien » qui, par 

le soutien à des pratiques qui s�¶appuient sur des choix techniques alternatifs, cherchent à 

favoriser une reconfiguration des espaces de la circulation des flux matériaux et de 

production de nourriture et d�¶énergie, tout en promeuvent une nouvelle sensibilité aux 

interdépendances écologiques41.  

Cette prise en compte de l�¶« environnement » en tant que milieu de vie dont on 

dépend pour la subsistance a des conséquences non seulement conceptuelles mais 

également politiques : elle permet de joindre, sous le drapeau d�¶un même mouvement 

pour une « justice environnementale globale », les mouvements contre le « racisme 

environnemental » aux États Unis, les mouvements qui critiquent le productivisme et 

l�¶économie de la croissance, les luttes paysannes et indigènes du Sud du monde contre 

les ravages de l�¶agriculture industrialisée et l�¶exploitation incontrôlée des ressources 

naturelles (Martinez-Alier et al., 2016). De ce point de vue, l�¶�°�X�Y�U�H���G�H���-�R�D�Q���0�D�U�W�L�Q�H�]-

Alier a eu un impact important sur les dynamiques d�¶organisation des mouvements 

environnementaux contemporains, parce qu�¶elle offre une vision fédératrice 

potentielle42 et parce que Martinez-Alier lui-même s�¶est activement investi dans ces 

dynamiques de convergence, fidèle à une vision de la praxis, où théorie et action 

transformatrice du monde vont de pair.  

                                                 
41 David Hess (Hess, 2007, 2009) parle, depuis une perspective STS, de chemins alternatifs 

(alternative pathways) pour décrire ces mouvements « par le bas » de transformation technique 
dans le domaine en particulier de l�¶alimentation et de l�¶énergie, dans le cadre d�¶une discussion 
plus générale sur le rapport entre mouvements, science et innovation.  

42 Ce faisant, il participe à un mouvement d�¶ampleur internationale que l�¶on appelle la 
mouvance « écosocialiste », qui tente d�¶articuler l�¶héritage de la critique du capitalisme et le 
souci de contrecarrer la propension à la destruction de l�¶environnement impliquée à la fois dans 
le capitalisme de marché et le productivisme marxiste-léniniste. 
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Tout en reconnaissant l�¶impact concret que l�¶�°�X�Y�U�H�� �G�H Martinez-Alier a eu sur les 

dynamiques visant à faire émerger un « mouvement global pour la justice 

environnementale », il m�¶intéresse ici de revenir sur la perspective analytique qu�¶il 

suggère pour étudier les conflits environnementaux et qui consiste à les interpréter 

comme étant des conflits entre des langages d�¶évaluation et de valorisation de 

l�¶environnement. Le dévouement consacré à la cause de la construction d�¶un sujet 

écologiste internationaliste et révolutionnaire a détourné l�¶attention de l�¶auteur de 

l�¶approfondissement des conséquences théorico-conceptuelles d�¶avoir placé la question 

de l�¶évaluation et de la valorisation de l�¶environnement au �F�°�X�U��de la compréhension 

des conflits et des mobilisations environnementales.  

En particulier, Martinez-Alier ne précise jamais vraiment ce qu�¶il faut entendre par 

languages of valuation, sans compter que la définition de « environnementalisme des 

pauvres » laisse entendre que les membres d�¶une catégorie sociale (les pauvres) auraient 

le même langage d�¶évaluation et valorisation, pour la seule raison d�¶être dans une même 

position sociale43.  

L�¶expression anglaise languages of valuation semble renvoyer, dans l�¶analyse de 

Martinez-Alier, aux « manières de dire » la valeur de l�¶environnement dans un espace 

discursif. L�¶auteur oppose alors le langage « chrématistique » ou économique (celui qui 

exprime la valeur par un prix monétaire) à d�¶autres manières non économiques 

d�¶exprimer la valeur, par exemple en revendiquant le caractère sacré d�¶un être ou d�¶un 

lieu ou en revendiquant un lien de subsistance, comme c�¶est souvent le cas pour les 

peuples autochtones.  

Cette opposition première l�¶empêche de voir que non seulement les usages sociaux 

de l�¶argent peuvent être pluriels �± comme le montrent très bien les travaux de Viviana 

Zelizer (1994) �± mais que les conventions de monétisation qui sont mobilisées pour dire 

le prix de l�¶environnement peuvent incorporer d�¶autres logiques de la mise en valeur 

que celle strictement du marché. L�¶analyse développée par Boltanski et Thévenot dans 

De la justification montre qu�¶il existe un pluralisme des modes de mise en valeur par 

                                                 
43 On reconnaît à l�¶�°�X�Y�U�H�� �F�K�H�]�� �0�D�U�W�L�Q�H�]-Alier le schéma classique qui voit dans 

l�¶identification d�¶une avant-garde mobilisée (un mouvement « personnage ») qui puisse incarner 
la lutte, le passage fondamental pour produire un changement social.  
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équivalence qui est à l�¶�°�X�Y�U�H���G�D�Q�V��les conventions de monétisation. Il est très important 

de prendre en compte ce pluralisme des modes de monétiser, pour comprendre le 

pouvoir de la monétisation comme outil de coordination, au-delà de son pouvoir de 

« langage hégémonique » imposé par la force des relations dominantes.  

Les « langages » dont parle Martinez-Alier sont en effet des « arguments » 

concernant la valeur de l�¶environnement. La sociologie pragmatique, toutefois, nous dit 

que les arguments ne sont pas simplement des manières de dire la valeur ou des 

discours sur la valeur. Ils vont de pair avec la construction d�¶une démonstration du 

bien-fondé de l�¶argument. L�¶argument repose sur des visions de la valeur qui sont 

articulées à un imaginaire sociotechnique et elles doivent faire sens par rapport à la 

situation d�¶action et aux acteurs impliqués (Chateauraynaud 2011). Conséquemment, la 

force (ou puissance d�¶expression) d�¶un argument n�¶est pas attribuable uniquement à la 

force des acteurs qui le portent, ou à la force de sa construction rhétorique. Chaque 

contexte d�¶action où la confrontation entre arguments a lieu renvoie à une histoire 

culturelle et politique qui peut aider à mieux comprendre la force ou la faiblesse d�¶un 

argument. Chaque contexte permet également de suivre les stratégies de détournement 

ou déplacement des épreuves de réalité. Autrement dit, la force d�¶un argument ne peut 

jamais être analysée de manière détachée par rapport à sa capacité à faire « prise » sur 

les acteurs dans une situation d�¶action44.  

Pour Martinez-Alier, au contraire, la confrontation entre « langages de valorisation » 

est purement une question de force des sujets qui les portent. Cette interprétation 

conduit à faire l�¶économie de l�¶analyse des différentes constructions de la valeur 

légitime, auxquelles est sensible une sociologie pragmatique de la « mise en commun ». 

En reprenant l�¶idée de Thévenot de plusieurs grammaires du commun au pluriel, un 

argument sur la valeur de l�¶environnement peut être légitime parce qu�¶un ensemble 

d�¶acteurs (les « stakeholders ») le présentent comme étant l�¶expression de leur accord. 

Dans ce cas, il est alors important d�¶approfondir comment l�¶espace de la délibération de 

l�¶accord est construit et quelles formes d�¶exclusion opèrent dans la construction de cet 

espace (Cheyns & Riisgaard, 2014). De plus, un argument sur la valeur de 

                                                 
44 Je reprends ici les travaux de Francis Chateauraynaud, en particulier son analyse de ce qui 

veut dire « argumenter dans un champ de forces » et sa notion de « prise » (Chateauraynaud 
2011).  
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l�¶environnement est légitime parce qu�¶il s�¶appuie sur des manières « objectives » �± au 

sens de justifiable en généralité �± de prouver la valeur et, en particulier « par les 

chiffres ». De ce point de vue, il est important de souligner le pouvoir que la 

« datification » est en train de gagner dans un monde de plus en plus interconnecté et 

diversifié45. Dans cette perspective, un argument de valorisation de l�¶environnement est 

légitime s�¶il montre qu�¶il permet d�¶augmenter la capacité de contrôle systémique, à 

partir de formalisations mathématiques et de croisements de données. À l�¶opposé, la 

légitimité d�¶un argument de valorisation de l�¶environnement peut se fonder sur 

l�¶évocation de « lieux communs ».  

Mais il y a un autre aspect qui pose problème dans la manière dont Martinez-Alier 

envisage la valeur de l�¶environnement. En effet Martinez-Alier adopte implicitement 

une vision substantialiste de la valeur, en ce sens que ce qui fait la « vraie » valeur et la 

« vraie » réalité de l�¶environnement est le fait qu�¶il s�¶agit de la condition fondamentale à 

laquelle la survie des êtres humains est liée. Ce positionnement a le mérite d�¶introduire 

dans l�¶analyse socioéconomique la question des dépendances matérielles qui assurent la 

subsistance humaine, en faisant ainsi émerger le problème des conditions de leur 

reproduction. Autrement dit, il s�¶agit de poser la question des « limites », au sens de la 

prise en compte dans les modes de présence des sociétés humaines sur terre de la 

compatibilité avec le maintien des conditions biophysiques nécessaire à la reproduction 

de la vie. En même temps, Martinez-Alier ne prend pas en compte la diversité des 

manières dont ces dépendances et ces limites font néanmoins l�¶objet d�¶une construction 

culturelle de la valeur. Le négliger conduit à faire l�¶économie (qui est problématique 

tant sur le plan intellectuel que sur le plan politique) des façons diverses dont s�¶opère, 

dans les mouvements environnementaux eux-mêmes, le passage du subjectif au 

collectif, à partir de modes pluriels d�¶éprouver l�¶environnement et ses bienfaits, ainsi 

que d�¶en attester la réalité et la valeur. Il en ressort une simplification qui se retrouve 

dans de nombreuses analyses de l�¶action collective influencées par une approche 

marxiste, telle celle développée da Martinez-Alier. L�¶existence d�¶une condition 

structurelle d�¶injustice ou de privation est prise comme une raison de mobilisation et de 

formation de mouvements, à partir d�¶une condition de souffrance ou d�¶exploitation qui 

                                                 
45 Ce qui amène à mettre à mal le modèle de la justification comme le montre Davies (2020). 
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est présumée d�¶évidence comme étant commune. Cette perspective ne s�¶intéresse pas à 

comment les acteurs concrètement réussissent ou pas �± dans quelles conditions et à 

travers quelles instruments �± à donner du sens à leur situation de manière à rendre 

possible une certaine mise en commun de l�¶expérience qui soit propice à l�¶émergence 

d�¶une dénonciation. 

On retrouve les traces d�¶une évolution dans cette direction dans l�¶analyse que David 

Schlosberg développe des mouvements environnementaux « basés sur les pratiques ». 

En collaboration avec Romand Coles, Schlosberg a introduit la notion 

d�¶« environnementalisme du quotidien » qui a été ensuite substituée par celle de 

« matérialisme durable » (ou de « mouvements néo-matérialistes »). Ces catégories 

définissent des réseaux d�¶acteurs qui sont engagés dans le développement d�¶initiatives 

concrètes de transformation des systèmes agro-alimentaires et des systèmes 

d�¶approvisionnement énergétique et qui opèrent pour une « nouvelle domesticité », au 

sens d�¶une valorisation (non-genrée) de formes d�¶autoproduction et d�¶une culture de la 

réparation et de la réutilisation. Ces pratiques sont « environnementales » dans le sens 

qu�¶elles contribuent à configurer ou reconfigurer des flux matériels et des métabolismes 

plus durables, parce que plus économe en énergie. Elles expriment une forme spécifique 

d�¶activisme �± passée inaperçue dans la littérature sur les mouvements 

environnementaux �± qui est différente de l�¶activisme lié aux styles de vie, du 

consumérisme critique et de la consommation durable (Schlosberg & Craven, 2019).  

Dans une mouvance proche de celle de Martinez-Alier, Schlosberg cherche à mettre 

en évidence l�¶existence d�¶un « sujet environnemental » ignoré par la théorie des 

mouvements environnementaux. Toutefois, Schlosberg s�¶intéresse également au 

développement d�¶un cadre analytique utile à distinguer entre des variétés 

d�¶environnementalisme en fonction de : 1) la manière dont les mouvements conçoivent 

la relation entre la valeur économique et les valeurs sociales ; 2) la manière dont ils 

conçoivent le pouvoir et 3) la manière dont ils conçoivent l�¶environnement.  

Selon Schlosberg, dans les réseaux qui témoignent du « matérialisme durable », la 

valeur économique n�¶est pas conçue comme étant séparée des valeurs sociales. Les 

pratiques et les choix techniques qui sont opérées par les activistes dans leur quotidien 

traduisent des modes de valoriser qui sont en relation avec un imaginaire sociotechnique 

de société écologique, dont on favorise ainsi la traduction concrète. Le pouvoir est vu 
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comme étant un pouvoir biopolitique : pour contrer ce type de pouvoir, la 

« préfiguration » d�¶alternatives apparaît cruciale parce qu�¶elle représente une forme 

d�¶expression de « contre-bio-pouvoir ». L�¶environnement est vu à la fois comme 

l�¶espace de la subsistance humaine et la « toile de la vie » (web of life) dont les êtres 

humains sont une des espèces, qui coexistent avec d�¶autres espèces, ce que les auteurs 

définissent comme étant une nouvelle compréhension matérialiste de l�¶environnement 

qui ouvre sur une perspective de compréhension « interspécifique » des enjeux 

sociétaux.  

Néanmoins, à l�¶épreuve du terrain, cette catégorie d�¶ « environnementalisme du 

quotidien » apparaît davantage comme une projection visant à créer une cohérence entre 

une diversité de sujets et d�¶actions, qui ont fréquemment du mal à fabriquer du 

commun. La question de savoir de quoi cette diversité est l�¶expression et quelles 

conditions peuvent favoriser des formes de collaboration reste ouverte.  

 

1.5. Saisir la question environnementale par la problématique de la valeur : 

de la critique à la recherche d�¶une posture « reconstructive »  

Les analyses des mobilisations environnementales développées par Joan Martinez-

Alier et par David Schlosberg témoignent d�¶une volonté commune de contribuer, par la 

théorie, à rendre des mobilisations disparates plus conscientes de ce qu�¶elles partagent, 

au-delà des différences. Dans les deux cas, les auteurs souhaitent participer par leurs 

analyses à l�¶émergence de sujets environnementaux qui puissent porter une critique du 

système capitaliste et une dénonciation conjointe de l�¶exploitation humaine et 

écologique finalisée à l�¶accumulation du profit. 

Ils le font à partir de l�¶idée d�¶un lien entre problèmes environnementaux et 

« problématique de la valeur », au sens de ce à quoi les sociétés humaines et les êtres 

humains donnent de la valeur et pourquoi.  

J�¶ai montré dans ce chapitre que, autour de cette perspective, il est possible de faire 

dialoguer des approches matérialistes et des approches pragmatistes et pragmatiques de 

la question environnementale. Dans les deux cas, la question environnementale apparaît 

sous la forme de la question économique substantielle. Par question économique 

substantielles, j�¶entends la question de comment organiser la subsistance humaine dans 
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un milieu de manière à en garantir le maintien et la reproductibilité dans le temps : les 

logiques qui organisent les relations entre les humains et celles qui gouvernent les 

relations entre les humains et leur milieu ce trouvent ainsi croisées dans la 

problématique de la valeur, en tant que problème politique-matériel de l�¶ordre social et 

de son maintien. 

Les implications analytiques de cette perspective méritent d�¶être soulignées. La 

« problématique de la valeur » est à la croisée entre contraintes matérielles et 

significations culturelles, là où émergent des « formes humaines de subsistance ». La 

question environnementale est ainsi mise en relation à l�¶économie au sens substantiel et 

à la problématique du « milieu humain » comme « système d�¶artefacts » : « artefacts 

pour �°�X�Y�U�H�U�� ���µWerkzeuge�¶) » et « artefacts pour percevoir (�µMerkzeuge�¶) » 

(Maldonado, 1970, p. 15)46. La référence à la nature émerge dans ce cadre comme 

« langage » pour dire la valeur de l�¶environnement mais aussi comme question pratique 

des manières concrètes d�¶être en relation avec les autres espèces et de donner de la 

valeur à ces relations.  

Questionner la valeur renvoie à un débat qui a été longuement central en économie, 

celui sur la « théorie de la valeur ». Une littérature foisonnante, depuis les écrits de Karl 

Marx, a exploré le lien entre valeur et travail comme étant « la » relation fondatrice à 

partir de laquelle se construit l�¶économie capitaliste, contre l�¶idée propre à l�¶économie 

dite néoclassique d�¶une valeur coïncidente avec l�¶utilité, liée à des préférences 

insondables mais révélées dans l�¶échange marchand et exprimée par les prix.  

« L�¶énigme de la valeur » dont parle l�¶économiste italien Claudio Napoleoni dans les 

années 1970 souligne les limites de la théorie marxienne de la valeur-travail et la 

nécessité, selon cet auteur, de dépasser un cadre purement économique d�¶analyse de la 

question de la valeur pour interroger la valeur sur le plan de la critique politique et 

philosophique en mettant en relation exploitation et aliénation et leur devenir coextensif 

(Chicchi, 2016). L�¶économiste français André Orléan (2011), dans le sillage de la socio-

                                                 
46 La référence est ici aux travaux de Jakob von Uexküll. Son concept de Umwelt est 

couramment traduit comme « milieu ». Je renvoie à Feuerhahn (2017) pour une discussion du 
�P�L�O�L�H�X�� �H�Q�� �W�D�Q�W�� �T�X�H�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �p�F�R�O�R�J�L�T�X�H. Selon Feuerhahn (Ibidem, p. 21) 
« entrer par le milieu » pour explorer « �O�¶�H�Q�W�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �p�F�R�O�R�J�L�T�X�H » revient à « �H�Q�W�U�H�U�� �D�X�� �F�°�X�U��
�G�H�V���F�K�R�V�H�V���V�D�Q�V���H�Q���F�K�H�U�F�K�H�U���O�¶�R�U�L�J�L�Q�H ». 
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économie des conventions, parle quant à lui d�¶« empire de la valeur » et s�¶adonne à une 

refondation de la science économique, à partir du refus des approches 

« substantialistes » de la valeur, à la faveur d�¶une approche « institutionnaliste ». 

Les débats concernant la « théorie de la valeur » ou la « loi de la valeur » amènent, in 

fine, à soulever l�¶interrogation sur ce qu�¶il faut entendre par capitalisme et sur la 

relation qui existe entre capitalisme �± come système et économie-monde �± et crise 

écologique, ainsi que sur la relation entre capitalisme et modernité. 

Je souhaite ici plus modestement fournir des éléments d�¶appui qui justifient mon 

�F�K�R�L�[�� �G�H�� �P�H�W�W�U�H�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�S�U�p�K�H�Q�V�L�R�Q de l�¶émergence des problèmes 

environnementaux et de la transformation des mobilisations environnementales une 

analyse attentives à l�¶expérience de l�¶environnement et aux modes pratiques de 

valorisation, ainsi qu�¶à la socio-gènese des univers de valorisation, aux processus qui 

institutionnalisent « le valorisable » et à leurs justifications47. Ce sont ces processus qui 

donnent leurs formes aux économies et aux écologies concrètes.48 Cela veut dire 

s�¶intéresser à un angle (relativement) mort de la réflexion des sciences sociales qui 

trouve son origine dans la progressive séparation et spécialisation des savoirs entre 

économie, philosophie, anthropologie, sociologie, géographie, science du vivant et qui 

conduit à séparer la valeur des valeurs et des milieux.  

Comme le souligne le philosophe italien Andrea Zhok, cette séparation entraine la 

perte de visibilité du lien entre « la valeur telle qu�¶elle se présente dans sa plénitude 

fondatrice et motivationnelle et la valeur telle qu�¶elle se présente dans les pratiques 

économiques » (Zhok, 2001, p. 255). Il s�¶agit là d�¶un vide théorique pas anodin, dans la 

mesure où il entrainerait « une incapacité théorique à nous comprendre nous-mêmes en 

tant qu�¶agents économiques » (Ibidem). 

La « plénitude fondatrice et motivationnelle » de la valeur dont parle Andrea Zhok 

est centrale dans la réflexion de deux anthropologues dont la lecture m�¶a orienté de plus 

                                                 
47 Selon Johann Michel, cela revient à prendre en compte quatre échelles de l�¶analyse : 

structurale, socio-historique, pragmatiste, méta-pragmatique. Je tiens à le remercier pour sa 
générosité leur des séances de notre séminaire « Dynamiques de la valeur » (2015-2016), co-
organisé avec Gildas Renou à l�¶EHESS.  

48 Dans ce sens je me sens proche de la démarche de Rahel Jaeggi et de son analyse axée sur 
les « formes de vie »(Jaeggi, 2018). 
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en plus vers la nécessité d�¶une démarche socio-anthropologique de compréhension de la 

valeur au service de l�¶étude des mouvements environnementaux et des formes de la 

critique environnementale. Il s�¶agit de David Graeber et d�¶Ernesto De Martino, dont une 

référence commune est l�¶�°�X�Y�U�H de Karl Marx. Les deux auteurs considèrent en 

particulier l�¶�°�X�Y�U�H du « jeune » Marx comme étant inaugurale d�¶une pensée du social 

ancrée dans la matérialité. En même temps ils en proposent un dépassement, à partir 

d�¶une perspective anthropologique qui s�¶éloigne de l�¶anthropologie sur laquelle Marx a 

basé ses réflexions.  

Pour l�¶anthropologue étasunien David Graeber, la valeur est vue comme « la manière 

dont les actions deviennent significatives pour l�¶acteur en étant incorporées dans une 

certaine totalité sociale plus large �± même si, dans de nombreux cas, la totalité en 

question existe principalement dans l�¶imagination de l�¶acteur » (Graeber, 2001, p. xii) . 

En disant que « c�¶est la valeur qui fait naître les univers », Graeber établit ainsi un lien 

entre valeur et culture, et entre la diversité des cultures et la diversité des formes de la 

valeur.  

D�¶une manière quelque peu similaire l�¶anthropologue italien Ernesto De Martino 

écrit que « l�¶homme est le seul être vivant qui perd la vie s�¶il ne cherche que cela, s�¶il ne 

la transcende pas dans la valeur » (De Martino, 2005, p. 15). Selon ce dernier : 

La valorisation inaugurale du transcender la vie dans la 
valeur est la coexistence communautaire dans un monde 
domestique de choses utilisables. Cette coexistence, qui 
implique ses allégeances et ses initiatives, englobe dans sa 
propre sphère de valorisation les instincts de la vie 
communautaire, le gouvernement du corps humain, dans ses 
diverses relations, avec les instruments relatifs de 
communication des hommes avec les choses (les sens) et des 
hommes entre eux (le langage), le régime économique de 
production des biens et de formation des besoins, les procédures 
techniques de contrôle de la nature (« instruments matériels » et 
« instruments mentaux »). Avec cela, la vie a déjà été dépassée 
dans un sens culturel, c�¶est-à-dire que la condition historique 
fondamentale d�¶un « monde » est façonnée, dans laquelle la 
présentification valorisante de l�¶ethos peut davantage avoir lieu, 
c�¶est-à-dire la distinction d�¶autres valorisations intersubjectives 
autonomes telles que les sciences naturelles, l�¶art, la conscience 
historiographique, la philosophie, et enfin la conscience que 



84 

l�¶ethos réalise d�¶elle-même dans les doctrines morales et les 
théories des coutumes49  

 

De Martino reprend à son compte une approche à la question de l�¶environnement 

comme question du milieu humain au sens de « systèmes d�¶artefacts ». Ce qui fait le 

spécifique de l�¶être humain comme espèce est un ethos qui pousse à se détacher du flux 

vital, pour le mettre en forme, de manière à opérer une valorisation intersubjective. 

Dans son approche « la condition humaine est donc caractérisée par la résolution de la 

dialectique entre devenir et valeur, entre passer et faire passer selon la règle » (Danti, 

2007).  

En outre, dans la lecture de De Martino, la forme première du valoriser est celle de 

l�¶espace familier de l�¶utilisable et de l�¶organisation de la subsistance (l�¶économie au 

sens substantiel), l�¶espace d�¶une « sécurité » toujours à risque et jamais assurée, et c�¶est 

sur cette base que d�¶autres formes de mise en valeur peuvent se déployer (comme celle, 

par exemple, qui pousse à s�¶aventurer dans l�¶exploration). Il s�¶agit d�¶un argument 

important par rapport à l�¶utilisation généralisée, dans la littérature d�¶inspiration 

marxiste, du travail pour indiquer toute relation transformatrice entre les êtres humains 

et l�¶environnement. De Martino s�¶intéresse à une forme de transformation de 

l�¶environnement par la familiarisation qui n�¶est pas immédiatement rattachable à l�¶idée 

de travail en tant que transformation appliquée à l�¶environnement pour la réalisation 

d�¶une valeur d�¶usage.  

Pour De Martino, le propre de l�¶être humain ne serait donc pas à chercher dans une 

forme spécifique de mise en valeur qui lui serait propre, mais plutôt dans l�¶ethos de la 

valorisation. L�¶être humain se caractériserait par une manière « valorisante » d�¶être 

dans la « toile de la vie », d�¶y participer et de s�¶en détacher, ouverte sur des formes 

multiples de mise en valeur. Comme l�¶écrit encore De Martino, cet ethos « ne peut être 

épuisé dans une valeur particulière : au contraire, il ne remplit sa fonction valorisante 

que lorsqu�¶il n�¶étouffe pas toutes les autres mises en valeur ».  

Comme chez Graeber, chez De Martino également l�¶accent est mis sur la pluralité 

des valorisations possibles et c�¶est la sclérose de la valorisation et sa « fétichisation », 

                                                 
49 �'�H���0�D�U�W�L�Q�R�����������������S�������������F�¶�H�V�W���P�R�L���T�X�L���V�R�X�O�L�J�Q�H���� 
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c�¶est à dire l�¶incapacité à la diversifier et à la relancer, qui est mise en relation avec 

l�¶horizon de la crise (tant sur le plan individuel que collectif) comme De Martino le 

discute dans son livre posthume La fin du monde (2016). Dans une vision similaire, 

Graeber met en relation la crise actuelle avec la progressive affirmation, impulsée par 

l�¶idéologie néolibérale, d�¶un « système monolithique de mesure » totalisant qui 

ambitionne à soumettre toute chose qui existe sur la planète (« chaque objet, chaque 

parcelle de terre, chaque capacité ou relation humaine ») à un seul standard de valeur 

(Graeber, 2001 : Xi) 50.  

De leur perspective d�¶anthropologues, Graeber et De Martino critiquent la séparation 

entre l�¶interrogation (économique) sur la valeur et l�¶interrogation (socio-

anthropologique) sur les valeurs. Notamment chez Graeber, on trouve une définition du 

politique comme étant l�¶espace de la décision concernant ce qui doit compter comme 

ayant de la valeur, ce qui doit être valorisé et comment différentes formes de 

valorisation doivent être en relation les uns aux autres. En effet, la séparation entre 

valeur (économique) et valeurs (sociales) contribue à perpétuer une forme d�¶aliénation, 

dans la mesure où cette séparation empêche de reconnaître qu�¶un système économique 

est toujours aussi déjà une forme de vie et une écologie. C�¶est la décision (politique) sur 

quelles formes de vie dans quelles écologies sont souhaitables qui devrait guider 

l�¶organisation économique, et non vice-versa, comme c�¶est le cas dans la vision 

néolibérale de la société.  

Le développement d�¶une réflexion et d�¶outils d�¶analyse adaptés à l�¶exploration de la 

diversité de « ce qui compte » pour les personnes et de « ce qui doit compter » 

socialement et qui « fait la valeur », ainsi que sur les modes pratiques de valoriser, est 

indispensable aujourd�¶hui non seulement pour comprendre la crise écologique comme 

crise systémique (entrelacée à la crise économique et sociale) mais également pour 

envisager une contribution non uniquement critique mais aussi « reconstructive » de la 

part des sciences sociales, dans le cadre d�¶une « transformation écologique » de nos 

                                                 
50 Sur la « la propension totalitaire du marché en tant que principe d�¶ordre social » je renvoie 

à l�¶analyse que Ota de Leonardis développe à partir du travail d�¶Alain Supiot (De Leonardis, 
2020).  
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sociétés51. La référence est ici à l�¶idée de reconstructive social theory telle qu�¶elle est 

�D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L��formulée par Frédéric Vandenberghe (Caillé & Vandenberghe, 2016 ; 

Vandenberghe, 2018) au sens d�¶une approche à l�¶étude de la société qui remplace le « 

grand discours catastrophiste » de la sociologie « hypercritique » par « un optimisme 

bien tempéré qui veut encourager des changements sociaux concrets » (Vandenberghe 

2018, p. 75) :  

La reconstruction est une démarche qui présuppose la 
réification et l�¶aliénation ; pour les surmonter, cependant, elle se 
concentre également sur la résistance, la confiance et le 
changement à tous les niveaux. C�¶est un exode de la réification, 
non pas une tentative de nier la domination structurelle, mais 
une tentative de la surmonter en se concentrant sur les pratiques 
communes qui la remettent en question et qui construisent déjà 
un autre monde (Ibidem 77).  

 

C�¶est cette direction « reconstructive »52 que j�¶ai cherché à suivre dans ma recherche, 

en complément à une démarche critique, dans l�¶engagement dans les débats relatifs à la 

transformation écologique de l�¶agriculture et des systèmes agroalimentaire en Italie, à 

partir d�¶un effort de clarification des formes de la critique de l�¶agriculture industrielle.   

                                                 
51 Je parle de « transformation écologique », plutôt que de « transition écologique » pour 

indiquer qu�¶il s�¶agit d�¶un changement non seulement technique mais aussi social, fortement 
dépendant des spécificités des contextes et ouvert sur des devenirs non entièrement prévisibles. 

52 �/�¶�L�G�p�H���G�H���© reconstruction �ª���V�H���W�U�R�X�Y�H���j���Y�U�D�L���G�L�U�H���G�p�M�j���j���O�¶�q�U�H���S�U�R�J�U�H�V�V�L�V�W�H���D�X�[���e�W�D�W�V-Unis, 
�H�W���F�¶�H�V�W���X�Q�H �F�D�W�p�J�R�U�L�H���T�X�¶�X�W�L�O�L�V�H déjà John Dewey.  
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Chapitre 2 �± Publics mobilisés, mouvements techno-culturels, territoires 

« mouvementés » : les scènes de la transition écologique 

Dans le premier chapitre, j�¶ai montré que les approches encore aujourd�¶hui 

dominantes au sein de la théorie des mouvements sociaux ont du mal à prendre en 

compte l�¶imbrication entre matérialité et culture �T�X�L�� �H�V�W�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H l�¶explication des 

dynamiques de l�¶action collective environnementale. En outre, il manque à ces 

approches l�¶articulation d�¶un cadre de compréhension d�¶ensemble des transformations 

sociales, à même de considérer conjointement les dimensions politico-culturelle et 

écologique-technique. La nécessité de ne pas séparer dimension politico-culturelle et 

écologique-technique est particulièrement cruciale quand on s�¶intéresse à des 

mobilisations qui portent sur une activité de production telle l�¶agriculture et dont un bon 

nombre adoptent le registre de l�¶action sociotechnique directe et de la transmission de 

pratiques.  

Ces limites sont aujourd�¶hui particulièrement évidentes dans l�¶analyse des processus 

de mobilisation en relation à l�¶objectif de la « transition écologique ». Cet objectif est 

aujourd�¶hui le moteur d�¶un nombre considérable d�¶initiatives, promues tant par des 

acteurs publics et des institutions internationales que par des acteurs privés, allant des 

entreprises aux ONG à des simples associations locales, voire des individus. Il est 

�p�J�D�O�H�P�H�Q�W���D�X���F�°�X�U���G�H���O�¶émergence de publics et de contre-publics 

Il est réducteur, sinon trompeur, de concevoir la transition écologique comme 

l�¶affrontement de « factions » (pro- et anti- énergies fossiles ; pro- et anti- pesticides ; 

pro- et anti-conservation ; pro et anti-OGM etc.) et comme le fait de choix 

technologiques (voiture électrique, énergies renouvelables, etc.). Si la question des 

�L�Q�p�J�D�O�L�W�p�V���V�R�F�L�D�O�H�V���H�V�W���D�X���F�°�X�U���G�H���O�D���W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q���p�F�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���G�H���V�R�Q�� �© acceptabilité », il 

ne s�¶agit pas toutefois « seulement » d�¶un problème de redistribution, mais également 

de « conception ». C�¶est pourquoi la question de la transition écologique est par 

excellence un terrain de croisement entre engagements critiques et engagements 

préfiguratifs.  

La discussion du chapitre premier me permet de situer la « transition écologique » 

sur fond de ce que la transformation écologique des sociétés impliquerait : une 

transformation radicale du réseau conceptuel du « politique » (redéfinir la 
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« communauté politique », l�¶ « universel », la « justice ») s�¶accompagnant d�¶une remise 

en question des structures et des infrastructures de l�¶économie, à l�¶échelle locale comme 

globale, sur fond de reconnaissance de l�¶existence de limites à la croissance. Une 

opération, cette dernière, qui ne peut pas se faire sans la transformation des styles de vie 

ainsi que des projections sociales du désirable. En gros, il s�¶agit d�¶une reconfiguration 

des structures sociales, du local au global, ne pouvant s�¶opérer sans redistribution de 

ressources et de pouvoirs. Une vision démocratique de la transition ne peut se passer de 

l�¶exigence d�¶impliquer les citoyennes dans la conception de nouvelles infrastructures et 

d�¶établir des formes collectives de responsabilité en droit et dans les faits, y compris vis 

à vis des « communs négatifs » qui constituent l�¶héritage du productivisme fossile 

(Bonnet et al., 2021).  

Les instruments de l�¶analyse pragmatique et pragmatiste permettent d�¶aborder la 

« transition écologique » à partir de l�¶attention aux logiques de valorisation de 

l�¶environnement et aux conventions qui sont promues et contestées en son nom. Surtout, 

ils permettent d�¶aborder ces questions et les dynamiques sociales qui y sont associées 

sous le double angle des processus de problématisation et des défis de conception 

(progettazione en italien). Sans négliger l�¶existence de rapports de force pouvant 

conditionner les dynamiques de la problématisation et de la conception (Draetta & 

Centemeri, 2011), cette approche invite à considérer la dimension problématique des 

désinvestissements de forme qui sont nécessaires pour procéder à des nouveaux 

« agencements » sociotechniques. 

Dans ce chapitre, je vais tout d�¶abord présenter comment j�¶ai traduit la réflexion 

théorique, présentée dans le premier chapitre, dans un cadre méthodologique. Celui-ci 

m�¶a permis d�¶analyser la problématique de la critique environnementale de 

l�¶industrialisation agricole en Italie et de sa place dans les débats actuels sur la transition 

écologique de l�¶agriculture. En anticipant sur les résultats de la recherche, cette analyse 

m�¶a conduit à souligner les différences qui existent entre deux formes de critique 

écologiste de l�¶agriculture : la « critique agro-écologiste » et la « critique biologique ». 

À la fin du chapitre, je reviendrai sur la pertinence de cette différence qui m�¶est apparue 

à partir de l�¶immersion dans les milieux italiens de la permaculture.  
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2.1. Au-delà de la contestation : expérimentations, préfigurations, actions 

sociotechniques directes 

L�¶approche des mobilisations qui m�¶a guidé dans cette recherche est attentive non 

seulement aux moments de la contestation, mais aussi aux processus de 

problématisation et de conception, soit au recours par les acteurs à des arguments et à 

leur partage d�¶hypothèses qui s�¶appuient sur des « catégories de l�¶entendement 

écologique » pour dire la relation à l�¶environnement. Cette approche est également 

attentive aux « grammaires politiques » pour organiser la confrontation des arguments, 

ainsi �T�X�¶�D�X�[ imaginaires sociotechniques évoqués pour dessiner un horizon partagé 

d�¶attentes.  

En contexte démocratique, ces processus conduisent à l�¶émergence d�¶une « arène 

publique » en tant que configuration et reconfiguration d�¶une « écologie institutionnelle, 

juridique et politique » �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D�T�X�H�O�Oe dessiner un « archipel de champs 

d�¶investigation et de laboratoires d�¶expérimentation » (Cefaï 2021). À travers 

l�¶engagement dans des arènes publiques, le problème environnemental est mis en forme 

en tant que problème public, ce qui va de pair avec sa prise en charge de la part 

d�¶acteurs publics (étatiques ou para-étatiques). Mais l�¶enquête et la problématisation 

peuvent conduire aussi à une prise de responsabilité directe, à travers la conception 

d�¶actions sociotechniques qui visent la résolution du problème tel qu�¶il se présente dans 

l�¶expérience des sujets concernés. Ce sont alors des publics qui s�¶en emparent et qui 

s�¶abstiennent de faire intervenir les institutions ou les législations disponibles pour 

inventer leurs propres solutions.  

Idéalement, ces deux manières de s�¶attaquer à la résolution du problème sont en 

relation, mais ce n�¶est pas nécessairement toujours le cas. Faire monter en généralité 

une cause est bien difficile sans médias indépendants ou quand l�¶enquête locale conduit 

à des exécutions d�¶activistes de la part de mercenaires, comme c�¶est le cas de 

syndicalistes ruraux dans nombre de pays de l�¶Amérique Latine. Les dimensions de la 

violence et de la répression ne peuvent être négligées non plus au sein des sociétés 

démocratiques en crise où les mobilisations environnementales sont de plus de plus la 

cible de tentatives de criminalisation (à partir du « label » de écoterrorisme). Dans des 

contextes non-démocratiques, toutefois, on peut toujours retrouver des traces de 
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communautés d�¶enquête dans des situations qui se développent autour de problèmes 

locaux et qui peuvent donner naissance à des dynamiques de transformation collective53.  

Dans le cas des mouvements environnementaux, l�¶invitation à rentrer dans la 

dynamique de la mobilisation par la problématisation et les pratiques de conception, 

plutôt que par la participation à des moments publiques de manifestation contestatire, se 

traduit dans l�¶invitation à mettre les mouvements environnementaux ou les 

mobilisations environnementales en perspective par rapport à :  

- des « problèmes environnementaux » qui émergent et se transforment dans le 

temps ;  

- des circulations (de savoirs, de techniques, de personnes, de modes d�¶action, de 

récits) ;  

- des « frictions » associées aux processus d�¶inscription territoriale des modes de 

valorisation dans des « territoires mouvementés », qui sont « irréductibles » dans 

la singularité de leur trajectoire historique et géographique54. Cela implique des 

épreuves de �G�L�V�F�X�V�V�L�R�Q���� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�� �H�W�� �G�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �Q�H�� �V�H�� �O�D�L�V�V�H�Q�W�� �S�D�V��

réduire à des opérations de communication, mais engagent des transactions avec 

des milieux. 

L�¶entrée combinée par les problèmes environnementaux, les circulations 

d�¶expériences et d�¶objets, les dynamiques d�¶enquête et d�¶expérimentation et 

l�¶inscription territoriale conduit à interroger la focalisation excessive de la théorie des 

mouvements sociaux sur les moments d�¶une contestation déjà cristallisée, sur la 

confrontation entre des identités et des intérêts déjà constitués et sur l�¶opposition des 

mouvements sociaux aux institutions.  

                                                 
53 L�¶application de l�¶approche des problèmes publics à des contextes où les institutions 

démocratiques sont plus faibles, voire où l�¶état de droit est absent, a mis en lumière que cette 
approche n�¶est pas toujours à même de décrire les dynamiques de mobilisation. Je pense aux 
travaux qui ont appliqué l�¶approche des problèmes publics en Amérique Latine, en particulier 
ceux de Paola Diaz (Breviglieri et al., 2017 ; Diaz, 2017). Je renvoie aussi aux travaux de 
Mischa Gabowitsch sur la Russie (Gabowitsch, 2016) pour un exemple d�¶une démarche 
attentive à l�¶existence de grammaire du commun au pluriel qui ne donnent pas nécessairement 
naissance à un public porteur d�¶une critique. Voir également les travaux sur 
l�¶environnementalisme en Iran de (Fadaee, 2018). 

54 Voir, pour une démarche similaire et pour la notion de « irréductibilité », Chateauraynaud 
et Debaz (Chateauraynaud et Debaz, 2017).  
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La perspective des problèmes environnementaux, des circulations et de l�¶inscription 

territoriale conduit à reconnaître que les mobilisations traversent les frontières entre 

institutions et organisations de mouvement55 Cela conduit à une autre vision de 

l�¶intersection par rapport à celle dessinée par la « convergence des luttes ». Cette 

perspective favorise ainsi une capacité de reconnaître, au sein des institutions elles-

mêmes, une diversité de positionnement par rapport aux problèmes, ainsi que des 

formes d�¶activation pour une cause ou des « répertoires d�¶action » qu�¶on a du mal à 

saisir avec les outils des théories classiques des mouvements sociaux. Elle conduit 

également à reconnaître comme participant à « l�¶espace de la cause » des activités de 

type culturelles, sociales, mais aussi scientifiques et techniques, dont la visée est plus de 

conception (progettazione) que de critique.  

Il est important de souligner que la démarche combinant problèmes publics et 

inscription territoriale est ancrée dans l�¶expérience de la relation à l�¶environnement et 

aux formes de sa mise en commun et mise en débat, elles-mêmes incorporées dans des 

pratiques et des dispositifs sociotechniques qui contribuent à faire exister des territoires.  

Revenons alors à la définition de « mouvements environnementaux » donnée par 

Rootes et Brulle (2013, p. 417). Selon ces auteurs, les mouvements environnementaux 

sont : 

 des réseaux d�¶interactions informelles qui peuvent inclure, 
ainsi que des individus et des groupes qui n�¶ont pas d�¶affiliation 
organisationnelle, des organisations plus ou moins formelles 
���«�����T�X�L���V�R�Q�W���H�Q�J�D�J�p�V���G�D�Q�V���X�Q�H���D�F�W�L�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H���P�R�W�L�Y�p�H���S�D�U���X�Q�H��
identité partagée ou une préoccupation pour les questions 
environnementales.  

 

J�¶ai montré que « l�¶action collective motivée par la préoccupation pour les questions 

environnementales » gagne à être comprise comme étant en relation à l�¶articulation d�¶un 

« trouble » qui émerge dans la relation à un milieu avec un « problème 

environnemental ». L�¶expérience d�¶un « trouble » dans la relation à un milieu renvoie à 

des formes de valorisation de l�¶environnement. L�¶expérience du trouble peut conduire à 

                                                 
55 �1�R�X�V���Q�R�X�V���L�Q�V�S�L�U�R�Q�V���G�D�Y�D�Q�W�D�J�H���L�F�L���G�H���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�¶�©���D�L�U�H���G�H���P�R�X�Y�H�P�H�Q�W���ª�����0�H�O�X�F�F�L��������������

ou à celle de « milieux de vie �ª�� �T�X�L�� �S�U�p�F�q�G�H�Q�W�� �O�D�� �V�W�D�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �D�U�q�Q�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� ���&�H�I�D�w����
2016).  
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l�¶engagement dans un processus d�¶enquête collective et de problématisation qui 

configure un mouvement, au sens d�¶un public mobilisé sur une question 

environnementale et engagé pour enquêter sur un problème environnemental. Cela peut 

passer par l�¶engagement dans l�¶espace de la critique, dans l�¶espace de la production 

culturelle �± au sens de la praxis cognitive de Jamison (2001) �± , ou dans les institutions 

mais également par des formes d�¶expérimentation, d�¶innovation sociotechnique et 

économique et d�¶action sociotechnique directe (par exemple s�¶occuper d�¶une friche  

abandonnée).  

La problématisation du trouble implique le recours à des analyses et à des arguments, 

qui s�¶appuient sur l�¶usage de catégories de l�¶entendement écologique. Ils renvoient à des 

critiques de l�¶environnement existant et à ses modes de valorisation, mais également à 

des visions du futur et à des imaginaires sociotechniques.  

Modes de valorisation et formes d�¶évaluation, arguments sur la valeur, imaginaires 

sociotechniques, grammaires du commun pluriel, historicités, circulations, frictions : ce 

sont les outils qui permettent de relier pratiques et imaginaires, expériences et mises en 

forme conventionnelles. Ils permettent également d�¶interroger les rapports de force sous 

deux angles : 1) la capacité à imposer des cadrages problématiques ainsi que des modes 

d�¶expérience ; 2) la capacité à déplacer ou détourner des moments d�¶évaluation (des 

« épreuves ») et à rendre crédibles des promesses (de futur). 

Les processus de problématisation sont continuellement transformés par les 

dynamiques qui voient impliqués des « publics mobilisés » ainsi que des mouvements 

techno-culturels. Selon la définition de Hess (Hess, 2016, p. 10) :  

Un public mobilisé est un groupe de personnes et 
d�¶organisations qui utilisent divers répertoires d�¶action 
(institutionnels, extra-institutionnels ou les deux) pour 
influencer des institutions telles que les entreprises, la science, 
les médias ou le gouvernement en faisant valoir que leur 
approche est d�¶un large intérêt public.  

 

Les mouvements techno-culturels relient des individus, des groupes et des 

organisations qui se reconnaissent dans une articulation relativement stabilisée et 

identifiable entre des pratiques de valorisation de l�¶environnement, des arguments sur la 

valeur de l�¶environnement, et des visions de la « société écologique » ».  
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Au sein des publics mobilisés, les mouvements techno-culturels alimentent la 

dynamique collective en offrant des cadres stabilisés de problématisation et des 

solutions techniques, donc des formes identifiables de critique environnementale mais 

également des styles d�¶action. Ils offrent non seulement des « kits militants » et des 

« formules charismatiques », dans le sens de « images, de chansons, de messages 

édifiants, de plans d�¶organisation ou d�¶histoires » où il y a « des héros et des méchants » 

qui « nous montrent comment un groupe non représenté peut devenir une force 

politique » (Tsing 2005, p. 227) ���� �L�O�V�� �V�R�Q�W�� �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�¶�L�P�D�J�L�Q�D�L�U�H�V�� �V�R�F�L�R-techniques 

alternatifs.  

Les mouvements techno-culturels s�¶activent pour diffuser et faire valoir leurs 

pratiques et arguments dans une pluralité d�¶arènes et de situations d�¶action, où leurs 

membres peuvent prendre parti directement ou indirectement dans des conflits et des 

controverses, et où ils peuvent poursuivre des activités de pression et de lobbying. Leur 

vision de changement peut être également poursuivie en expérimentant et en 

promouvant directement certaines pratiques de valorisation, c�¶est à dire, par des actions 

sociotechniques et économique directes. Sans compter que des espaces de possibilité et 

de critique sont maintenus ouverts par des personnes ou de groupes qui, sans ambition 

de changer la société, simplement « résistent » et persistent dans des pratiques 

alternatives. Ces pratiques inscrivent territorialement des modes de valorisation de 

l�¶environnement, en contribuant ainsi à l�¶émergence de patterns locaux et de frictions56.  

Cela implique que la recherche sur les mouvements environnementaux doit se 

déplacer entre différents espaces de la critique mais aussi entre différents registres 

(critiques et « reconstructifs ») par lesquels s�¶exprime une reconnaissance vis à vis 

certaines relations d�¶interdépendance matérielle.  

Si les conflits et les controverses permettent d�¶observer la confrontation entre les 

arguments de valorisation et la contestation de régimes de valorisation, les « pratiques 

de valorisation alternative » (Centemeri & Asara, 2022) sont une manière de « créer » 

ou maintenir la possibilité de faire certaines expériences de la valeur. Elles promeuvent 

                                                 
56 Je dois à Élise Demeulenaere d�¶avoir porté mon attention sur le fait que dans beaucoup 

d�¶expériences concrètes de résistance à l�¶industrialisation de l�¶agriculture il joue beaucoup plus 
une forme d�¶hypersensibilité qu�¶un engagement idéologique. Je vais montrer dans le chapitre 5 
des exemples dans ce sens.  
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des formes locales de transformation qui peuvent nourrir l�¶élaboration de nouveaux 

arguments sur la valeur de l�¶environnement et contribuer à rendre crédible une 

promesse.  

Dans cette perspective, la variété irréductible des mobilisations environnementales 

s�¶explique à partir de la multiplicité de modes de valorisation de l�¶environnement et de 

l�¶indétermination des processus qui conduisent à l�¶émergence d�¶une cause commune sur 

base d�¶une expérience problématique. Il s�¶agit de processus qui ont une historicité et 

une territorialité.  

L�¶existence d�¶une variété de mouvements techno-culturels est liée, de son côté, à une 

diversité d�¶arguments concernant ce qu�¶est l�¶environnement et ce qui fait sa valeur. 

Mais la diversité est également liée à la combinaison de ces arguments avec des 

imaginaires sociotechniques. Un même argument de valorisation peut alors être articulé 

avec différents imaginaires sociotechniques.  

Enfin, la diversité est également liée aux répertoires d�¶actions, en particulier la 

distinction entre des répertoires de contestation et des répertoires dit « préfiguratifs » 

(Monticelli, 2022 ; Yates, 2015), basés sur l�¶importance attribuée à l�¶action directe 

sociotechnique comme étant un moyen d�¶affirmer des devenirs possibles, pouvant 

aboutir à des changements d�¶envergure à partir de leur dissémination par démonstration 

et imitation.  

Ce cadrage peut paraître excessivement chargé en notions et concepts. Sa pertinence, 

j�¶espère, apparaîtra plus clairement en explicitant comment il m�¶a guidé dans l�¶enquête 

présentée dans la suite de ce travail.  

Comme je l�¶ai évoqué, l�¶enquête porte sur les manières dont l�¶industrialisation de 

l�¶agriculture a été problématisée dans l�¶espace public italien, en particulier dans les 50 

dernière années, à partir de l�¶apparition du rapport du MIT sur les limites à la 

croissance. Ce travail d�¶enquête m�¶a amené à préciser l�¶existence de divers arguments 

de critique de l�¶industrialisation de l�¶agriculture en relation à différentes cultures 

politiques et à une variété de pratiques concrètes de « résistance ». En particulier, je 

montre la pertinence, dans le cas italien, de distinguer entre deux formes de critique 

écologiste de l�¶agriculture : la critique agro-écologiste et la critique biologique (ou 

organique) de l�¶agriculture industrielle.  



95 

Mais avant de rentrer dans le vif de l�¶enquête, je tiens à revenir brièvement sur la 

genèse de ce questionnement.  

2.2. L�¶émergence d�¶un questionnement par l�¶implication dans mouvement 

techno-culturel  

La démarche d�¶étude des mouvements et mobilisations environnementales que j�¶ai 

illustrée dans ce chapitre, et dont j�¶ai détaillé les fondements théoriques dans le premier 

chapitre, trouve son origine d�¶abord dans une préoccupation concernant la place de la 

sociologie vis à vis l�¶enjeu sociétal de la transition écologique. Mais il s�¶agit d�¶une 

approche qui n�¶aurait pas été développée de la même manière sans le dialogue serré 

avec des terrains d�¶enquête.  

En particulier, c�¶est la recherche sur le mouvement transnational de la permaculture 

et sa diffusion en Italie (qui fait l�¶objet du chapitre 8) qui m�¶a amené à préciser mon 

positionnement et à tenter l�¶élaboration d�¶une proposition plus systématique. C�¶est 

toujours cette recherche qui m�¶a permis de mieux comprendre les différences internes à 

la critique écologiste de l�¶agriculture, puis à démarrer une enquête sur la présence et la 

transformation historique des différentes formes de critique écologiste de l�¶agriculture 

industrielle dans le contexte italien57. En particulier, la recherche sur la permaculture 

m�¶a permis d�¶approfondir la compréhension de la critique agro-écologiste et de pouvoir 

ainsi en retrouver la trace dans l�¶écologisme scientifique italien des années 1980 (voir 

chapitre 4).  

                                                 
57 La recherche sur le mouvement de la permaculture a été rendue possible grâce à ma 

participation au programme ANR SYMBIOS �± Les mouvements sociaux pour la transition vers 
une société sobre (ANR14-CE03-0005) coordonné par Gildas Renou (Université de Lorraine) 
que je tiens à remercier pour le soutien qu�¶il m�¶a toujours assuré. L�¶analyse que j�¶ai développée 
s�¶est appuyée sur plusieurs sources de données, à partir de l�¶analyse d�¶un large corpus de livres 
et d�¶écrits sur la permaculture (en anglais, français et italien). Les données ont été collectées 
ensuite par le moyen d�¶entretiens semi-structurés que j�¶ai menés avec des activistes de la 
permaculture vivant en Italie, en France, en Espagne, en Suisse, en Portugal, en Australie ; 
d�¶une enquête par questionnaire administrée aux permaculteurs italiens en décembre 2016 ; de 
la participation à des « convergences » nationales et internationales des mouvements de 
permaculture ; de la participation à des formations en permaculture en Italie (en particulier j�¶ai 
suivi le cours « standard » d�¶initiation au design permaculturel (PDC, 72H) en Sicile ; de 
l�¶observation directe d�¶initiatives permaculturelles en Italie. D�¶autres données ont été collectées 
par l�¶analyse des blogues des activistes de la permaculture, des pages des groupes de 
permaculture dans les réseaux sociaux (notamment Facebook) et des magazines et webzines de 
permaculture consacrés aux questions de « transition ». 



96 

Il faut dire que le mouvement de la permaculture n�¶a pas été uniquement un objet 

d�¶étude pour moi, mais aussi un contexte d�¶apprentissage, d�¶expérience et 

d�¶engagement qui a eu une influence importante sur ma manière de concevoir la 

question environnementale, la culture écologiste et la place de la recherche. Mon 

enquête s�¶est accompagnée d�¶une implication dans la vie associative de l�¶Académie 

italienne de permaculture et dans la dynamique des projets que j�¶ai décidé de suivre sur 

plusieurs années (comme le projet Tularù dont je parle dans le chapitre 9). Comme cela 

a été le cas dans mes recherches précédentes, j�¶ai été guidée par la volonté de 

développer une recherche « pertinente » pour les acteurs enquêtés (Bevington et Dixon, 

2005), c�¶est à dire, une recherche qui, tout en répondant à des questions d�¶ordre 

conceptuel et théorique, trouve la manière d�¶adresser également les préoccupations qui 

animent les personnes et les groupes sur lesquels on enquête. 

Tout d�¶abord, il a été nécessaire que je me forme à la permaculture58. La 

participation aux moments de formation a été l�¶occasion de collecter des données sur les 

participants, les formateurs, les lieux et les dynamiques de groupe. Mais j�¶en ai fait 

aussi l�¶occasion d�¶une forme d�¶« auto-ethnographie ». Je me suis observée dans mes 

propres difficultés face aux « styles relationnels » qui sont promus au sein du 

mouvement et j�¶ai analysée, à partir de ma propre expérience d�¶apprentissage, 

l�¶efficacité de la transmission de la méthodologie de conception en permaculture.  

Les occasions de formation m�¶ont permis de prendre la mesure de ma propre 

ignorance dans le domaine de la biologie et de réaliser la nécessité de combler cette 

lacune. Comme cela m�¶a été raconté par d�¶autres permaculteurs et permacultrices issus 

de milieux militants ou intellectuels, j�¶ai à mon tour vu se transformer mon intérêt pour 

l�¶environnement, d�¶une approche purement intellectuelle et politique (« l�¶objet 

environnement » comme cause d�¶engagement) à la prise en compte de l�¶environnement 

en tant que système vivant avec ses propres « contraintes métaboliques », que l�¶on doit 

                                                 
58 J�¶ai également participé à un premier cours de Design de « forêt comestible » à la 

« Cascina Santa Brera », le plus ancien centre de démonstration de permaculture à Milan, en 
juillet 2015, et j�¶ai fréquenté le Permaculture Design Course (PDC) en juin 2017 à la Casa di 
Paglia Felcerossa, un des plus anciens sites de démonstration de �O�¶éco-construction en paille en 
Sicile. J�¶ai ensuite entamé un « parcours d�¶apprentissage actif » sous la supervision d�¶une 
permacultrice italienne vivant en Suisse romande. 
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devenir capable d�¶observer et de comprendre, concrètement, afin de mieux pouvoir 

enquêter sur le lien entre les sociétés et leurs environnements. 

D�¶un rapport intellectuel à la question environnementale, je suis passé 

progressivement à un « corps à corps » avec le milieu, tant sous l�¶angle de l�¶expérience 

pratique de cultiver, faire pousser, récolter que de me doter des moyens pour multiplier 

mes capacités et mes instruments d�¶observation. L�¶apprentissage de la permaculture ne 

m�¶a pas conduit à changer de regard, mais à multiplier les regards et les « états » 

d�¶observation. Il n�¶a pas été simplement question de prendre note de données avant 

ignorées, mais de me rendre disponible à basculer dans des états de présence à 

l�¶environnement. Il a été question de complexifier ma compréhension de 

l�¶environnement et par là de mieux identifier les limites d�¶approches trop socio-

centriques ou intellectualistes de l�¶environnement, sans pour autant en nier les apports 

de connaissance. Le premier enseignement a été donc un enseignement d�¶humilité face 

à la multiplicité des expériences de l�¶environnement et la découverte des limites de 

toute forme de savoir sur l�¶environnement.  

Un deuxième enseignement a eu affaire à la relation enquêteur-enquêté. Au sein du 

mouvement, j�¶ai été confrontée à la méfiance et à la fermeture de certains et certaines, 

en raison de ma condition de chercheure « professionnelle ». Nombreux permaculteurs 

et nombreuses permacultrices se disent en effet « chercheurs » ou « paysans-

chercheurs » et il y en a un certain nombre qui ont fréquenté (ou encore fréquentent) le 

milieu de la recherche. Le mouvement de la permaculture est d�¶ailleurs né dans une 

université de Tasmanie et ses fondateurs, ainsi que ses membres, valorisent l�¶approche 

scientifique59. Le type de difficultés que j�¶ai par moments rencontré est bien illustré par 

                                                 
59 Une démonstration est l�¶existence du réseau PIRN �± Permaculture International Research 

Network, un réseau international qui vise à réunir les chercheurs travaillant sur la permaculture 
en milieu académique et actifs au sein du mouvement. Il s�¶agit d�¶un projet conçu comme un 
outil, pour les chercheurs impliqués dans le mouvement, de se repérer, de se coordonner et de 
développer des stratégies communes pour faire avancer la production des connaissances 
scientifiques peer-reviewed sur la méthode permaculturelle. J�¶ai pour ma part participé aux 
phases de lancement du PIRN (dans le groupe Permaculture point of difference, le seul 
concernant des questions de sciences sociales), mais mon engagement n�¶a pas beaucoup duré, 
en raison de ma difficulté à dégager le temps nécessaire à participer à cette dynamique. Le 
facteur linguistique a joué aussi. Tout en étant une personne qui utilise couramment l�¶anglais, ce 
n�¶est pas tout de même une langue dans laquelle j�¶ai de l�¶aisance à m�¶exprimer à l�¶oral et j�¶ai 
mesuré à quel point la maîtrise de l�¶anglais reste, même au sein d�¶un mouvement très diversifié 
culturellement tel que la permaculture, une condition discriminante. 
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ce mail qui m�¶a été envoyé à l�¶occasion de la diffusion d�¶un questionnaire que j�¶ai fait 

circuler dans les groupes italiens de permaculture :  

Très chère Laura, 

Si vous êtes vraiment qui vous prétendez être, vous savez 
parfaitement que les personnes qui luttent pour l�¶environnement 
sous diverses formes fuient la publicité et n�¶en ont pas besoin 
pour de nombreuses raisons. 

Je pourrais vous raconter beaucoup de choses mais je ne le 
fais pas parce que je ne veux pas que le savoir soit en quelque 
sorte collecté et documenté pour être transmis à un groupe de 
sujets peu recommandables. 

Je fais référence à ceux qui, oui, ont besoin de publicité parce 
qu�¶ils ont une entreprise derrière eux, à ceux qui veulent écrire 
ou traduire des livres pour s�¶auto-créditer, à ceux qui font leurs 
livres et leurs cours avec les connaissances et l�¶expérience que 
d�¶autres, comme moi, diffusent gratuitement, à ceux qui 
prétendent vous offrir un terrain et qui, au contraire, ce n�¶est 
qu�¶un prétexte pour s�¶approprier de votre projet ou mille autres 
candidats...... Je pourrais continuer pendant des heures.... 

Nous sommes fatigués de ces types de personnes... Vraiment 
fatigués... 

Merci de votre attention. 

 

Mais il n�¶y a pas eu que de la fermeture. La plupart du temps, il y a eu une demande 

de réciprocité, au sens de s�¶attendre à que je participe, avec mes propres connaissances, 

mes expériences et ma perspective, aux discussions et aux actions communes, sans me 

cantonner à la position de l�¶observatrice qui fait ensuite une restitution. J�¶ai ainsi senti la 

demande adressée à la recherche de prendre au sérieux le sentiment de l�¶urgence d�¶agir 

qui est partagé largement par les permaculteurs et permacultrices.  

L�¶enquête sur le mouvement de la permaculture a été ainsi l�¶occasion d�¶intégrer une 

communauté de discussion et de recherche sur la question environnementale qui a 

contribué de manière déterminante à l�¶avancement de ma propre réflexion et de ma 

propre vision de la recherche sociale sur les problèmes d�¶environnement. J�¶ai pu ainsi 

mesurer l�¶importance du travail culturel que ces réseaux produisent, mais également 

voir les limites de ce travail : en particulier, la limite qui m�¶a apparue plus clairement 

est le peu d�¶interrogation vis-à-vis des conditions de base qui permettent de développer 
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les capacités de conception et d�¶organisation, mais aussi de sensibilité. L�¶accent était 

mis sur la dimension individuel de la prise de responsabilité.  

L�¶immersion dans la vie du mouvement m�¶a permis de suivre les nombreux fils, plus 

ou moins souterrains, qui tissent des relations entre des initiatives qui peuvent autrement 

apparaître comme isolées. Le fait d�¶être devenue moi-même un agent de la circulation 

(de concepts, d�¶histoires, d�¶expériences) entre espaces différents (géographiques mais 

aussi institutionnels) m�¶a permis de mieux comprendre les dynamiques de la 

construction progressive de publics mobilisés à partir des élaborations de mouvements 

techno-culturels et de l�¶action de « traducteurs ».  

À partir de cette connaissance approfondie du mouvement de la permaculture, me 

sont apparues plus clairement les difficultés que rencontrent les théories des 

mouvements sociaux lorsqu�¶elles doivent analyser des formes de mobilisation 

environnementale « reconstructives » et non immédiatement critiques, qui, de surcroit, 

montrent une composante technique importante ainsi qu�¶une dimension territorialisée.  

Comme je l�¶approfondis dans le chapitre 8, la large diffusion que le mouvement de la 

permaculture a connue depuis les années 1980/1990, ainsi que les nombreuses 

initiatives qui s�¶en inspirent (plus ou moins ouvertement, ce qu�¶on peut apprécier 

uniquement si on a une connaissance approfondie des circulations), sont passées 

inaperçues jusqu�¶à ce que la crise financière de 2008 et l�¶aggravation de la crise 

climatique portent à l�¶attention des chercheurs des formes de mobilisation qui consistent 

à auto-produire des biens, des services et des solutions techniques, engendrant ainsi des 

organisations économiques locales qui cherchent à se désengager de la logique du 

capitalisme globalisé afin de répondre aux demandes de justice et de durabilité 

écologique. La visibilité croissante d�¶un activisme climatique citoyen (y compris dans 

sa version « collapsologue ») a également conduit à susciter l�¶intérêt pour les initiatives 

des « villes en transition » (qui historiquement naissent du mouvement de la 

permaculture).  

Il en est résulté souvent un traitement de ces phénomènes comme s�¶il s�¶agissait de 

nouveautés, sans considérer que, souvent, derrière les initiatives qui sont 

« découvertes » comme de « nouvelles » formes d�¶activisme il y a des généalogies et 

des circulations méconnues et complexes. Une meilleure connaissance de l�¶histoire de 

cet « environnementalisme du quotidien » �± qui ne date pas d�¶aujourd�¶hui �± apparaît 
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aujourd�¶hui crucial pour éviter de se retrouver à répéter le passé, notamment en ce qui 

concerne les oppositions et les malentendus qui ont fragilisé les tentatives de 

collaboration reliant formes critiques et préfiguratives de mobilisation 

environnementale, et leur attention respective aux dimensions structurelles du pouvoir, 

d�¶une part, et l�¶importance de la prise de responsabilité individuelle, d�¶une autre. Mais 

aussi pour éviter des lectures improvisées qui font l�¶économie d�¶une reconstruction 

attentive de l�¶histoire des idées politiques et de leurs circulations60.  

La volonté de reconstruire des dynamiques et des transformations dans le temps m�¶a 

amené à me confronter au travail d�¶archive. Travaillant sur la contemporanéité j�¶ai été 

obligée à construire mes propres archives, par la systématisation de différentes sources 

disponibles dans le web et par les relations personnelles : les sites d�¶associations, les 

archives de radio (en particulier Radio Radicale) et de télévision (les Teche Rai), les 

blogues personnels �j�� �Y�R�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�U�F�K�L�Y�H�V�� ���F�R�P�P�H��Storie del bio). Tout comme les 

entretiens, ces ressources ont été fondamentales pour mon travail, sans compter les 

archives institutionnelles, en particulier l�¶archives de Laura Conti conservé à la 

Fondazione Luigi Micheletti de Brescia (voir chapitre 4). L�¶importance des archives (en 

particulier les archives personnelles, associatives, militantes) et l�¶enjeu de leur 

conservation m�¶a ainsi apparue centrale pour la possibilité de développer une analyse 

des mobilisations sociales capable de ne pas perdre le fil des circulations, des 

transformations et des traductions. Dans l�¶expérience du passé nombreux sont les 

héritages qui peuvent encore aujourd�¶hui nous aider à reconnaître des sentiers possibles 

à explorer.  

Après cette longue introduction théorico-méthodologique il est temps de rentrer dans 

le vif de l�¶enquête.  

  

                                                 
60 Il sera clair désormais, je l�¶espère, que mon attention pour l�¶histoire des idées politiques 

(en particulier leurs circulations) n�¶implique pas une vision selon laquelle le monde change par 
les idées. Ces idées participent à la mise en forme d�¶arguments, à l�¶émergence d�¶identités et de 
répertoires d�¶action qui doivent ensuite se mesurer avec des « territoires mouvementés » et leur 
historicité spécifique.  
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PARTI E 2 �± Critiquer et résister à l�¶industrialisation de 

l�¶agriculture en Italie : les rencontres manquées entre agro-ecologisme 

scientifique et agricultures « alternatives » (1972-1999) 
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Chapitre 3 �± Des coûts environnementaux du boom économique au débat 

sur les Limites à la croissance (1946-1972) 

Le récit présenté dans ce chapitre est quelque peu inhabituel. Il traite de la question 

environnementale dans l�¶Italie de l�¶après-guerre, depuis la perspective des 

problématiques du développement territorial, de sa progettazione (conception) et de la 

place qu�¶y occupe l�¶agriculture. Il propose une manière �G�¶�H�[�D�P�L�Q�H�U la question 

environnementale en tant que question économique au sens substantiel, et il a donc 

vocation à interroger les processus d�¶inscription territoriale des modes de valorisation 

de l�¶environnement qui accompagnent des visions du développement. J�¶ai argumenté de 

la pertinence de cette perspective dans la Partie 1 du mémoire. Il s�¶agit d�¶un récit 

inhabituel dans la mesure où il ne se focalise pas sur la question de la nature, des 

mouvements se reconnaissant dans une vision de protection, valorisation et conservation 

de la nature et sur la place de la nature dans les discours publics et en particulier 

politiques61 Il privilégie une entrée par les problématiques des mondes ruraux et par les 

logiques techniques et économiques de transformation de l�¶agriculture, ce qui me 

conduit à articuler ces thèmes dans la perspective de l�¶écologisme scientifique, dont on 

a souligné les liens avec les mondes productifs industriels, les espaces urbains et le 

mouvement ouvrier.  

Autrement dit, l�¶ambition de ce chapitre est de poser quelques jalons d�¶une histoire 

qui ne soit pas urbano-centrée de la question environnementale en Italie. Elle est moins 

axée sur la trajectoire des mouvements identifiés comme étant « environnementaux » et 

plus attentive à une diversité de processus de problématisation de la relation entre 

économie et environnement �T�X�L�����G�¶�R�U�G�L�Q�D�L�U�H�����S�D�V�V�H�Q�W���L�Q�D�S�H�U�o�X�V.  

                                                 
61 Je renvoie aux importants travaux en histoire environnemental de Luigi Piccioni et Marco 

Armiero pour des reconstructions historiques qui mettent l�¶accent sur l�¶émergence des discours 
publics de préservation de la nature en Italie (Armiero, 2013 ; Armiero et al., 2022 ; Armiero & 
Hall, 2010 ; Piccioni, 2014).  
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3.1. Les dégâts de l�¶idéologie « développementaliste » en agriculture et le 

proto-environnementalisme territorial  de Antonio Cederna  

Les transformations qui traversent la société italienne dans les deux premières 

décennies qui suivent la fin de la Seconde Guerre mondiale (1951-1971)62 marquent le 

passage abrupt du pays de la condition de nation à la périphérie du monde industrialisé à 

celle de puissance industrielle. Cette métamorphose est symboliquement représentée par 

l�¶invitation, au début des années 1970, à intégrer le Groupe des Sept (ou G7), c�¶est-à-

dire le regroupement informel des sept plus grandes économies industrialisées du 

monde. L�¶intégration de l�¶Italie dans le G7 en tant que septième puissance industrielle 

du monde correspond à la première crise énergétique de l�¶après-guerre.  

Comme invitent à le faire pour la France Céline Pessis, Sezin Topçu et Christophe 

Bonneuil (Pessis et al., 2013 p. 11), il est important de revenir de manière critique sur 

cette période historique afin de : 

1) remettre à la bonne distance analytique le geste 
modernisateur, 2) réintégrer dans le récit historien les effets 
secondaires du modèle de développement adopté après 1945, 
3) redonner la voix aux [�S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�¶]alertes sur les « dégâts du 
progrès », et aux controverses et conflits autour de la 
modernisation, et 4) mieux comprendre le gouvernement de la 
critique, c�¶est à dire les discours, instruments et stratégies qui 
ont maintenu ces critiques dans les marges. 

 

Dans le cas de l�¶Italie, malgré la pauvreté du pays en matières premières (énergie 

mais aussi agriculture), les gouvernements s�¶engagent à partir des années 1950 sur le 

chemin d�¶un développement industriel fondé sur l�¶industrie « lourde », notamment 

l�¶industrie pétrochimique (chimie de base et raffinage du pétrole, mais aussi acier et 

automobiles), hautement nocive et polluante. Ce programme de développement 

bénéficie de l�¶absence quasi-générale de lois protégeant le travail, la santé humaine et 

l�¶environnement et sur l�¶inefficacité chronique des contrôles administratifs. La santé des 

travailleurs et des milieux de vie est ainsi sacrifiée au nom d�¶un développement 

                                                 
62 Cette phase correspond à ce que l�¶on appelle dans d�¶autres pays européens, tel la France, 

�³�O�H�V���W�U�H�Q�W�H���J�O�R�U�L�H�X�V�H�V�´�����3�R�X�U���X�Q�H���U�H�F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���D�Q�Q�p�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�p�V�R�U�G�R�Q�Q�p�H���H�W��
spasmodique, je renvoie à Crainz (2001 en particulier p. 83-155). 
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industriel qui devrait dans le long terme apporter des bénéfices généralisés. En réalité, 

ce développement repose sur des pieds d�¶argile : la faible disponibilité de matières 

première s�¶accorde mal avec la haute intensité énergétique des secteurs qui sont 

développés en priorité.  

Le « boom », comme on a appelé cette phase historique, s�¶accompagne de violents 

revers socioculturels. Selon l�¶interprétation de l�¶intellectuel, écrivain et réalisateur Pier 

Paolo Pasolini (1922-1975), ce qui s�¶opère dans l�¶espace de quelques décennies 

seulement est une véritable mutazione antropologica (révolution anthropologique). Elle 

est marquée par la disparition soudaine, presque du jour au lendemain, de l�¶Italie 

« paysanne et paléo-industrielle » ; un bouleversement aux dimensions tangibles et 

sensibles dont Pasolini offre une image mémorable en évoquant la disparition des 

lucioles (Pasolini, 1999).  

Les gouvernements dirigés par le parti politique de la Démocratie Chrétienne (DC) 

laissent des mar�J�H�V���G�H���P�D�Q�°�X�Y�U�H���L�P�S�R�U�W�D�Q�Wes au patronat industriel. La DC soutient, au 

niveau local, la création de réseaux de patronage dans lesquels « les rapports de fidélité 

se construisaient surtout sur la concession de privilèges, lesquels, en bonne partie, ont 

eu à voir avec le secteur immobilier et des constructions » (Paradiso, 2022, p. 154). Le 

manque de volonté politique de gouverner la reconstruction d�¶après-guerre afin d�¶en 

limiter les impacts sur la santé et l�¶environnement s�¶illustre aussi par l�¶émergence du 

phénomène généralisé de la spéculation immobilière. Cette tendance est soutenue par le 

discours de l�¶urgence de la reconstruction après les destructions de la guerre pour 

répondre aussi au manque de logements pour accueillir, dans les régions urbaines en 

cours d�¶industrialisation, les populations en provenance des zones rurales. La vision de 

l�¶industrie du tourisme de masse comme étant le véritable « pétrole italien » y contribue 

également.63 Les effets combinés de ces tendances ne tardent pas à se monter sous la 

forme de la dégradation tant des « centres historiques » (notion qui émerge précisément 

en raison de la nécessité de freiner la spéculation) que des zones à valeur naturelle et 

paysagère. 

                                                 
63 Voir pour une critique de cette « rhétorique », qui est d�¶ailleurs toujours d�¶actualité 

(Barbera et al., 2022).  
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La violence de ces processus suscite de vives réactions, notamment de la part des 

membres des classes intellectuelles et bourgeoises, mais aussi de groupes de citoyens 

ordinaires. Ces prises de position expriment un proto-environnementalisme de type 

territorial-paysager. Plus que la nature, c�¶est le territoire historique qui est l�¶objet de 

préoccupation. Les revendications prennent la forme d�¶une demande de qualité de vie 

mais aussi de respect des formes d�¶attachement au territoire. Il s�¶agit de problématiques 

pour ainsi dire orphelines, qui n�¶intéressent pas les partis de masse.  

L�¶un des principaux représentants de ce proto-environnementalisme territorial et 

paysager est Antonio Cederna (1921-1996). Journaliste, homme politique et intellectuel, 

Cederna est l�¶un des fondateurs de l�¶association environnementale Italia Nostra. Fondée 

à Rome en 1955 pour s�¶opposer à un projet de démolition d�¶un pâté de maisons dans le 

centre historique de la capitale, Italia Nostra donne une visibilité et une forme 

associative à la préoccupation d�¶intellectuels et de membres de la haute bourgeoisie face 

à la manière dont la reconstruction d�¶après-guerre était en train de se transformer en un 

véritable « pillage » du territoire64. 

Dans un article publié le 2 juillet 1949 dans l�¶hebdomadaire Il Mondo et intitulé « La 

terra di nessuno » (littéralement : la terre qui n�¶est à personne), Cederna dénonce 

l�¶imposition d�¶une vision déformée du progrès dans laquelle la « modernité » équivaut 

au vilipendio (dénigrement) de l�¶ancien. La spéculation immobilière qui faisait rage 

dans les grandes villes (outre le cas de Rome, un bon exemple fût la reconstruction de 

Milan) était le résultat, selon Cederna, d�¶une « économie semi-féodale » qui préférait la 

rente au risque entrepreneurial.  

Les « vandales à la maison », comme il les apostrophe dans un autre de ses célèbres 

articles, avaient jeu facile dans un pays à moitié détruit par la guerre, en manque de 

logement et de travail. Les « palazzinari », c�¶est à dire les entrepreneurs qui faisaient 

leur fortune par l�¶édification de grands immeubles (palazzi), étaient souvent complices 

du crime organisé et ils étaient protégés par la connivence politique65. Le bâtiment était 

                                                 
64 Parmi les fondateurs et fondatrices de l�¶association on peut citer Elena Croce, fille du 

célèbre philosophe Benedetto Croce, l�¶écrivain Giorgio Bassani, Fulco Pratesi, Giulia Maria 
Crespi.  

65 Ce contexte a été magistralement représenté par le réalisateur Francesco Rosi dans le film 
Le mani sulla città (1963). Le film se termine avec un plan panoramique sur la ville de Naples 
 



106 

d�¶ailleurs le secteur industriel le plus facile à développer. Il pouvait absorber rapidement 

une main-d�¶�°�X�Y�U�H�� �Q�R�Q�� �T�X�D�O�L�I�L�p�H et il y avait une très faible présence de syndicats 

organisés.  

Comme le montre l�¶exemple de Cederna, cet environnementalisme n�¶exprime pas 

une critique anticapitaliste et il ne met pas en avant une lecture de classe des dégâts du 

« boom ». D�¶où la qualification péjorative d�¶ « environnementalisme bourgeois » qui fut 

�I�R�U�P�X�O�p�H�� �S�D�U���O�H�V�� �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�¶�X�Q�H�� �Y�L�V�L�R�Q�� �G�¶�p�F�R�O�R�J�L�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �D�Q�W�L�F�D�S�L�W�D�O�L�V�W�H. Néanmoins, 

il déplore le modèle de développement centré sur l�¶industrie lourde et la spéculation 

immobilière.  

Il faut également souligner que, chez Cederna, si la critique est « bourgeoise » elle 

n�¶est pas pour autant « romantique » (Boltanski & Chiapello, 1999). En effet, il s�¶appuie 

sur l�¶instrument de l�¶enquête journalistique et il valorise les apports de la culture 

scientifique (dans les domaines de l�¶archéologie mais aussi de l�¶écologie). Il dénonce à 

la fois la corruption économique et la dégradation culturelle de la classe dominante. 

Bien que l�¶expression d�¶une élite restreinte, cet « environnementalisme bourgeois » est 

néanmoins engagé dans une critique de l�¶imaginaire socio-technique dominant. Il s�¶agit 

de positions progressistes exprimant un type de réformisme « exigeant » qui s�¶appuie 

sur des éléments de critique du modèle industrialiste.  

D�¶un point de vue socioculturel, le processus d�¶industrialisation se déroule en Italie 

en parallèle à la diffusion de la télévision et à la multiplication des supermarchés, qui 

contribue de manière décisive à promouvoir la transformation vers une économie de 

consommation, dans un monde social qui reposait encore largement sur 

l�¶autoconsommation �G�¶�X�Q�H�� �S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �P�D�M�R�U�L�W�p�� �U�X�U�D�O�H. Le « boom » est également 

marqué par une migration interne massive. Entre 1955 et 1970, 9,4 millions de 

personnes se déplacent d�¶une région à l�¶autre, et la moitié de la population nationale 

change de résidence : il est question à la fois de migrations interrégionales et de 

déplacements des zones rurales vers les grands centres industriels qui, dans le Sud, sont 

situés le long de la côte (Della Valentina, 2011).  

                                                                                                                                               

et la légende suivante : « Les personnages et les faits racontés sont fictifs, la réalité sociale et 
environnementale qui les produit est authentique ». 
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Ces mouvements migratoires exacerbent les déséquilibres territoriaux qui ont 

historiquement accompagné �O�¶�p�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q de la nation italienne. Avant tout, le 

déséquilibre entre le Nord, industrialisé, et le Sud, encore majoritairement agricole, 

constitue le noyau de la « question méridionale ». Un autre phénomène tout aussi 

important est le déséquilibre croissant entre « la pulpe et l�¶os », une image mobilisée par 

l�¶économiste agraire Manlio Rossi-Doria pour indiquer la relation entre, d�¶une part, les 

plaines et les zones côtières urbanisées et densément peuplées où se produit la richesse 

et, d�¶autre part, les zones de collines et de montagnes, progressivement abandonnées. Il 

s�¶agit en particulier de certaines zones alpines et préalpines et, surtout, des territoires 

des Apennins centraux et méridionaux. Ce problème est toujours d�¶actualité et, comme 

on le verra (voir chapitre 9), il est débattu aujourd�¶hui en tant que question des « zones 

intérieures » (aree interne).  

Ces déséquilibres territoriaux sont accentués par des choix politiques. Les inégalités 

territoriales n�¶étaient pas nécessairement considérées comme un problème : l�¶émigration 

était un moyen de soutenir le développement industriel. Les flux qui vidaient les 

collines et les montagnes finissaient par alimenter une réserve de main-d�¶�°�X�Y�U�H�� �E�R�Q��

marché.  

Cette main-d�¶�°�X�Y�U�H�� �p�W�D�L�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�r�W�H�� �j�� �V�H�� �G�p�S�O�D�F�H�U�� �F�D�U���� �H�Q�W�U�H-temps, une 

véritable révolution avait lieu dans les campagnes. La transformation de l�¶agriculture 

vers un modèle industriel et de marché est un phénomène que l�¶on retrouve également 

dans d�¶autres pays européens mais qui, en Italie, ne s�¶est pas fait progressivement. En 

1951, selon les données du recensement national, 43,9% de la population est employée 

dans le secteur primaire. Entre 1951 et 1981, le secteur primaire perd environ six 

millions de salariés, ramenant le pourcentage de personnes employées dans l�¶agriculture 

à 11 %. Cette dernière est ainsi repoussée aux marges du système productif et « sacrifiée 

sur l�¶autel de la concentration industrielle » (Zangheri, 1976, p. 6). L�¶agriculture devient 

ainsi un « secteur de réserve », tout comme elle l�¶avait été pendant la période fasciste 

(Mignemi, 2010, p. 158).  

La marginalisation des campagnes, transformées progressivement en campagnes sans 

agriculteurs, n�¶est pas juste une question économique. Il s�¶agit aussi d�¶une question 

politique. Les toutes premières années de l�¶après-guerre sont marquées par 
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d�¶importantes mobilisations paysannes.66 Selon l�¶historien Niccolò Mignemi (2010, 

p. 23) : 

entre 1943 et le début des années 1950, (...) la Résistance 
dans le Nord et le mouvement paysan qui s�¶est rependu du Sud à 
toute l�¶Italie, ont démontré la capacité et la volonté du monde 
rural de prendre en charge son propre destin, en ouvrant des 
espaces d�¶opportunité qui laissaient entrevoir des voies de 
développement autonomes et alternatives, restées inexplorées à 
la lumière des évolutions ultérieures 67.  

 

En fait, ces mobilisations ont été interprétées comme « le chant du cygne d�¶une 

civilisation destinée à disparaître en quelques années, anéantie par une évolution qui ne 

lui appartenait pas et qu�¶elle avait cherché à influencer, sans y parvenir » (Mignemi 

2010, p. 149). 

Le monde paysan-agricole, en effet, disparait en tant que force sociale et en tant que 

porteur d�¶un projet de transformation sociale. Comme le souligne l�¶historiographie 

consacrée au mouvement paysan en Italie, le mouvement ouvrier a eu tendance à sous-

estimer la contribution que pouvait apporter le monde paysan à la « révolution 

démocratique » (Villari cité par Zangheri 1976, p. 17). Le mouvement paysan, dans sa 

demande de réforme agraire, semblait plus motivé par un désir de démocratie (dans le 

sens d�¶inclure dans le débat démocratique des positions jusqu�¶alors exclues) que par une 

lutte anticapitaliste, objectif dans lequel se reconnaissaient les forces de l�¶aire 

communiste.  

Selon Claudio Pavone, cité par Mignemi (2010, p. 140, c�¶est moi qui souligne) :  

on voit là les conséquences d�¶une culture politique qui, tout 
en proclamant l�¶unité des ouvriers et des paysans, �µne saisit pas 
l�¶élément d�¶enrichissement mutuel que la diversité rurale 
introduit dans la relation avec le mouvement ouvrier [et] 
confond unité avec uniformité�¶. 

                                                 
66 Sur le rôle des paysans dans les luttes démocratiques en Italie au 20ème siècle, je renvoie à 

Esposto (2006).  
67 Sur les mobilisations paysannes en Italie du Sud, je reprends la synthèse de Mignemi 

(2010, ch.5), en particulier pour une analyse du rôle des coopératives. Voir pour le cas de 
Catane (Sicile) les témoignages des « agitateurs syndicaux » et des « leaders paysans » recueillis 
dans le livre édité par Salvo Torre (Torre, 2005).  



109 

 

La marginalisation politique du monde paysan trahit plus fondamentalement 

l�¶adhésion des principales forces politiques italiennes à un imaginaire socio-technique, 

accepté presque sans discussion, d�¶accélération du développement industriel. 

L�¶organisation industrielle de la production devient la clé de voûte d�¶un progrès plus 

général et d�¶un projet de modernisation de l�¶Italie. Ce projet est supposé éliminer 

l�¶emprise encore forte du « familisme amoral »68. Les solidarités dites « archaïques » 

sont vues comme un obstacle tant du côté de l�¶accélération capitaliste que de la critique 

sociale. Dans le contexte de l�¶usine, les organisations syndicales soutiennent la diffusion 

d�¶une nouvelle socialité centrée sur la solidarité de classe, garante de la possibilité d�¶une 

action collective qui, par le biais de la lutte des classes, doit aboutir au contrôle ouvrier 

des moyens de production ainsi à pouvoir orienter le progrès industriel dans le sens de 

la justice sociale et de la redistribution des richesses.  

Les positions de ceux qui soulignent les graves conséquences d�¶un exode rural si 

important ou qui remettent en cause la confiance aveugle dans la rationalité industrielle 

ou marchande sont discréditées en tant qu�¶expressions de nostalgies romantiques, voire 

comme des visions réactionnaires. Il est intéressant, sous cet angle, d�¶évoquer les 

nombreuses critiques qui sont adressées de la part des principaux sociologues de 

l�¶époque aux analyses de Pasolini concernant la transformation de la société italienne. 

Ces critiques révèlent l�¶adhésion implicite de la sociologie « scientifique » de l�¶époque, 

même celle d�¶inspiration marxiste, à un imaginaire sociotechnique du progrès industriel 

qui ne voit dans les campagnes qu�¶un vestige d�¶un monde qui fut et dont il fallait se 

féliciter de la fin.69  

                                                 
68 Le « familisme amoral » est une catégorie inventée par le politologue américain Edward C. 

Banfield, qui a mené des recherches à Chiaromonte, en Basilicate, pour en expliquer les 
conditions de sous-développement (1958). Son interprétation a fait l�¶objet de nombreuses 
critiques mais a continué à être utilisée pour expliquer le « retard » de l�¶Italie du Sud.  

69 Je renvoie à l�¶article de Bortolini (2012) pour une discussion sur la relation compliquée de 
Pasolini avec les principaux sociologues italiens qui lui étaient contemporains. La thèse qu�¶il 
avance est que la sociologie était une discipline qui cherchait encore sa légitimité dans l�¶Italie 
de l�¶après-guerre et ses représentants étaient plus intéressés à consolider la frontière entre la 
sociologie « scientifique » dont ils étaient porteurs et la sociologie « littéraire » d�¶intellectuels 
engagés comme Pasolini (mais aussi Danilo Montaldi) qu�¶à discuter les analyses avancées par 
ces auteurs.  
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Il est vrai que, dans la tradition politique italienne du XXe siècle, le monde rural a été 

célébré par des idéologies réactionnaires promouvant les « valeurs paysannes » comme 

étant l�¶expression de la vie « authentique » ainsi que le communautarisme agraire, en 

tant que forme de vie sociale en harmonie avec la nature et respectueuse de son 

« ordre ». Le cas le plus connu est celui du mouvement nationaliste et autarcique 

« Strapaese » et de la revue Il Selvaggio (1924-1943). Promu par Mino Maccari et Leo 

Longanesi, tous les deux originaires de Toscane, il s�¶agit d�¶un « fascisme de 

mouvement » plutôt que de régime. Maccari sera ensuite actif dans la résistance contre 

l�¶occupation nazi-fasciste dans la région des Alpes « Apuane ». Dans l�¶après-guerre, il  

se rapproche des positions des libéraux de gauche, en collaborant à l�¶hebdomadaire Il 

Mondo (1949-1966) dirigé par Mario Pannunzio. Ce dernier fut un milieu intellectuel 

précocement sensible aux questions écologiques, comme en témoigne la présence dans 

la revue d�¶Antonio Cederna.70 

Aujourd�¶hui, dans le contexte italien, l�¶évocation de « Strapaese » et du risque 

réactionnaire, bien que fondée, est la plupart du temps utilisée comme un argument 

fonctionnel à disqualifier les positions qui, sans nostalgie d�¶un passé paysan idéalisé, 

soutiennent la vision d�¶un développement qui valorise l�¶agriculture écologiquement 

fondée, notamment dans les espaces ruraux marginaux, des montagnes et des collines71.  

Les possibilités de développement agricole non industriel, aujourd�¶hui comme hier, 

sont disqualifiées au nom de ce que Lewontin et Levis , (2007, pp. 321 et suivantes) 

                                                 
70 Sur la trajectoire de Maccari, voir (Buttignon, 2011).  
71 Ma reconstruction de cette tradition au sein des réflexions sur le développement élaborées 

dans l�¶Italie d�¶après-guerre (et non directement redevables à la culture écologique) est ici 
sommaire, et mériterait un développement plus approfondi. Voir à cet égard Mignemi (2010). 
Pour une histoire de l�¶agriculture italienne à l�¶époque contemporaine, la référence 
incontournable reste la publication en trois volume dirigée par Piero Bevilacqua dont le premier 
volume a été publié en 1989 chez l�¶éditeur Marsilio (Bevilacqua, 1989). Il est intéressant de 
souligner, comme le fait Serge Audier (2017), qu�¶une pensée alternative du développement a 
mûri en Italie dans un contexte culturel et politique qui remonte à l�¶expérience du Partito 
d�¶Azione, héritier du mouvement Giustizia e Libertà de Carlo Rosselli. Le Partito d�¶Azione 
regroupait des intellectuels qui avaient participé à la Résistance dans les formations de Giustizia 
e Libertà (des formations de gauche non communistes) et qui se reconnaissaient dans une vision 
de « socialisme libéral », c�¶est-à-dire anti-centraliste, anti-totalitaire, fédéraliste et des 
autonomies locales. Parmi ses représentants, on trouve par exemple Emilio Lussu, fondateur du 
Partito Sardo d�¶Azione et mari de Joyce Lussu qui fut une intellectuelle très engagée à la croisée 
entre féminisme, écologisme et pacifisme. Sur l�¶histoire du Partito d�¶Azione voir (De Luna, 
2021) 
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appellent les « mythes développementalistes » concernant ce qui est moderne ou arriéré 

en agriculture72. Il s�¶agit de « mythes » qui, comme nous le verrons, sont encore 

fermement ancrés dans les imaginaires sociotechniques dominants. D�¶après ces mythes : 

1) l�¶agriculture est arriérée si elle est à forte intensité de main-d�¶�°�X�Y�U�H���D�O�R�U�V���T�X�¶elle est 

moderne si elle est à forte intensité de capital ; 2) la diversité est un symptôme de retard, 

la monoculture uniforme de modernité ; 3) la petite échelle est un symptôme de retard, 

alors que la grande échelle est du côté de la modernité ; 4) le passé était caractérisé par 

la soumission à la nature, alors que la modernité implique un contrôle toujours plus 

complet de tout ce qui se passe dans le champ, le verger ou le pâturage ; 5) le savoir 

paysan est arriéré, alors que le savoir scientifique est moderne ; 6) le savoir spécialisé 

est moderne, alors que le savoir généraliste est arriéré ; 7) plus l�¶objet d�¶étude est 

circonscrit, plus il est moderne.  

Cette idéologie « développementaliste » devient dominante en Italie, dans les 

différents secteurs de la vie sociale et économique, avec d�¶autant plus de facilité que 

l�¶objectif de sortir le plus rapidement possible de la « périphérie » pour atteindre le 

« centre » du monde industrialisé semble être partagé par la plus (ou une) grande partie 

des élites dirigeantes. 

3.2. La critique du développement industriel dans la perspective du « monde 

des vaincus »  

On peut trouver des traces d�¶une autre vision du développement et d�¶une autre 

approche de la transformation de l�¶agriculture dans les positions réformistes exprimées 

par l�¶économiste agraire Manlio Rossi Doria (1905-1988), fondateur du « Centre de 

spécialisation et de recherche économico-agricole pour l�¶Italie du Sud » à Portici 

(Naples). Ce dernier soutient, notamment en tant que sénateur du Parti socialiste, la 

nécessité de contrer l�¶abandon des campagnes par des initiatives visant à relancer une 

agriculture de colline et de montagne dans le cadre d�¶une économie mixte agricole-

industrielle décentralisée (Misiani, 2012, P.578). L�¶enjeu est celui de comment on pense 

le développement social et économique du pays, sous la forme d�¶un dirigisme étatique 

                                                 
72 Pour Lewontin et Levis (2007, p. 321), le « développementalisme » est l�¶idée que le 

progrès se mesure sur un seul axe, allant du moins développé au plus développé, et qu�¶il faut 
donc accélérer sur cet axe pour rattraper les pays les plus développés.  
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ou, au contrarie, comme une opération de composition par le bas. La position de Rossi-

Doria est critiquée comme étant « populiste » et « ruraliste », non seulement par les néo-

keynésiens mais également du côté du Parti Communiste. Bien qu�¶il n�¶y ait pas 

d�¶éléments à proprement parler « écologistes » dans ses propositions, elles renvoient à 

des efforts de ne pas séparer le devenir de l�¶agriculture du devenir du monde rural, dans 

l�¶idée d�¶une possibilité de modernisation du monde rural, sans que celle-ci ne se 

traduise par sa disparition. 

Nous retrouvons Manlio Rossi-Doria dans les remerciements que l�¶écrivain Nuto 

Revelli (1919-2004) exprime dans les pages d�¶introduction de son enquête sur les 

campagnes marginales de la région de Cuneo (Piémont), que les éditions Einaudi de 

Turin ont publiée sous le titre Il mondo dei vinti (1977)73.  

Au cours d�¶une recherche qui dure près de dix ans, Revelli recueille les témoignages 

oraux d�¶agriculteurs et de paysans de la région des hautes Langhe piémontaises sur leurs 

conditions de vie actuelles et passées. Loin de toute intention de célébration du monde 

paysan (dont il montre au contraire toute la dureté), Revelli s�¶intéresse à mettre en 

évidence comment les habitants de ces zones rurales ont toujours été tenus en marge de 

la vie politique nationale, malgré l�¶importance de leur contribution à des moments 

cruciaux de l�¶histoire du pays. Il est important de noter que Revelli était sensible au fait 

que les populations rurales avaient payé le plus lourd tribut en vies humaines pendant 

les deux guerres mondiales. En outre, ils avaient contribué de manière décisive au 

mouvement de la Résistance guidé par les groupes des partisans et ils avaient subi les 

représailles sanglantes des troupes nazies-fascistes. La participation paysanne à la 

Résistance avait principalement pris la forme d�¶une résistance passive et d�¶une aide 

logistique fondamentale et avait été liée non pas tant à des raisons idéologiques qu�¶à un 

« instinct de survie », à une « pulsion primaire » de défendre d�¶abord son propre monde, 

également commune à de nombreuses classes urbaines qui rejoignaient la lutte ; 

                                                 
73 Rossi-Doria avait également rédigé la préface de Contadini del Sud (Paysans du Sud), un 

livre d�¶investigation écrit par Rocco Scotellaro (1923-1953) et publié à titre posthume en 1954. 
Scotellaro, sociologue, poète et militant politique originaire de la Basilicate, a interprété dans 
�V�H�V���°�X�Y�U�H�V���O�H���G�p�V�L�U���G�H���U�p�G�H�P�S�W�L�R�Q���G�X���P�R�Q�G�H���S�D�\�V�D�Q���P�p�U�L�G�L�R�Q�D�O���G�D�Q�V���O�¶immédiat après-guerre, et 
a été au centre de vives polémiques �± notamment avec les représentants du PCI �± sur la manière 
de comprendre la « civilisation paysanne » (civiltà contadina). Je renvoie pour un 
approfondissement à (Marselli, 2016). Scotellaro avait été invité par Rossi-Doria à l�¶école de 
Portici, où il a contribué à la relance des études de sociologie rurale.  



113 

reconnaître ces raisons « pré-politiques », sur lesquelles se greffaient des choix 

idéologiques, était cependant perçu dans l�¶immédiat après-guerre comme un risque de 

dévalorisation de la lutte de libération (Mignemi 2010, p. 138) 74.  

Dans la vision de Revelli, aujourd�¶hui comme hier, les populations paysannes sont 

marginalisées dans la vie politique au nom d�¶un développement qui les condamnait à 

l�¶insignifiance. La « révolution agraire » qui efface la présence paysanne dans les 

campagnes et qui condamne à l�¶abandon les campagnes les moins productives est, pour 

Revelli, avant tout un problème de démocratie et de justice. Cette révolution demande 

encore une fois aux paysans de payer le prix le plus lourd, tout en étant un projet 

politique élaboré par-dessus leur tête (à l�¶instar du projet fasciste). Sa défense des 

présences agricoles « marginales », irréductibles au modèle émergent d�¶agriculture 

intensive pensé à partir des espaces de la plaine et des exigences de la mécanisation, 

n�¶est pas la défense d�¶un passé valorisé en vertu de son caractère « traditionnel ». Il 

s�¶agit plutôt de la revendication d�¶un espace de planification sociale et économique 

tourné vers l�¶avenir et dont les populations désormais contraintes à l�¶émigration �± les 

« vaincus » �± auraient dû être au contraire les protagonistes. 

Pour Revelli, l�¶abandon à leur sort des populations de ces zones marginales 

contraintes à l�¶émigration ou à une vie de misère, et l�¶absence de réflexion et d�¶action 

en faveur d�¶un développement adapté à ces contextes, constituent un scandale politique. 

En outre, la désertification des montagnes s�¶accompagne de projets de développement 

touristique qui se multiplient le plus souvent pour favoriser les intérêts de quelques 

lobbies. Il s�¶agit là d�¶une dynamique porteuse de problèmes écologiques, dans la mesure 

où l�¶entretien du territoire et de ses ressources n�¶est plus assuré. Les montagnes sont 

alors destinées à « s�¶effondrer sur nous »75. La préoccupation écologique prend ainsi 

dans les textes de Revelli le ton d�¶une dénonciation civile.  

                                                 
74 Mignemi cite à ce propos un texte de Ferrucci Parri « La resistenza fu anche contadina » 

(1949) dans lequel la « résistance passive » et le « soutien logistique » sont indiqués comme les 
modes de participation à la résistance les plus répandus dans un contexte rural.  

75 « A franarci addosso » : la référence ici est l�¶intervention de Nuto Revelli dans une 
émission de télévision Vedo Sento Parlo �± rubrica di libri, animée par Guido Davico Bonino et 
diffusée sur RAI2 en 1977. Dans cette émission, le livre de Revelli est discuté avec les livres de 
Laura Conti (voir chapitre 4), qui venait de publier Che cos�¶è l�¶ecologia. Pour ma recherche, il 
s�¶agit d�¶une émission particulièrement intéressante, car elle montre la convergence potentielle 
entre l�¶approche de Laura Conti, qui lit à travers l�¶écologie politique le problème de la 
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Revelli se déclare en faveur d�¶une valorisation de cette agriculture de montagne, 

devenue marginale et laissée à l�¶abandon, comme outil important pour l�¶aménagement 

d�¶un territoire qui était aussi un sol physique, particulièrement instable en Italie en 

raison de la jeunesse géologique de la péninsule. Dans cette vision du développement 

économique, la dimension des territoires et de leurs spécificités est centrale. D�¶où la 

nécessité d�¶une politique capable de soutenir et harmoniser une pluralité de trajectoires 

différents de développement. Il s�¶agit d�¶une critique des visions de développement 

axées uniquement sur l�¶industrie lourde et l�¶expansion urbaine, qui s�¶associent à des 

aspects de centralisation et de réduction de la diversité. Un développement plus attentif 

aux spécificités des contextes va de pair avec un soutien à des projets politiques 

fédéralistes qui mettent l�¶accent sur la décentralisation des pouvoirs. Ces positions sont 

également critiques à l�¶égard de la politique des « blocs opposés » qui domine 

désormais la géopolitique de la « Guerre froide », et regardent avec intérêt les positions 

non alignées et pacifistes. 

C�¶est dans ces visions de développement qui mettent au centre la spécificités des 

territoires et qui soutiennent la participation citoyenne aux décisions concernant 

l�¶aménagement du territoire que l�¶on trouve les traces d�¶une attention à la fonction d�¶ 

« entretien » du territoire assurée par les pratiques agricoles traditionnelles. En 

particulier, cela est vrai dans les nombreuses zones où les flancs des collines et des 

montagnes avaient été cultivées grâce à la construction de systèmes de terrassements. 

Plus généralement, les pratiques agricoles et sylvopastorales des zones rurales 

marginales, peu adaptées à l�¶exploitation intensive, assuraient néanmoins une série de 

fonctions que l�¶on appellerait aujourd�¶hui de « services écosystémiques » (comme le 

maintien de la propreté des forêts, et donc des sources et des rivières), qui contribuaient 

à contenir les phénomènes d�¶instabilité hydrogéologique.  

Les phénomènes d�¶instabilité hydrogéologique connaissent une intensification 

pendant les années du « boom », sous l�¶effet conjugué de l�¶abandon des zones rurales et 

des constructions sauvages. Les inondations catastrophiques de la région du Polesine en 

                                                                                                                                               

désertification rurale, et l�¶approche représentée par Revelli, qui trouve son origine dans la voie 
« alternative » de développement tracée par le socialisme libéral. Un extrait de l�¶émission peut 
être visionné en ligne : https ://www.raicultura.it/letteratura/articoli/2019/07/Nuto-Revelli-Il -
mondo-dei-vinti-7767dfc9-2f09-4337-9f50-11570aa17ad4.html. 
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1951 ou celles de Florence en 1966 (ainsi que la catastrophe du barrage du Vajont en 

1963, causée par un glissement de terrain) mettent tout de suite en évidence la nécessité 

d�¶une politique des sols attentive à la gestion des eaux. La question de l�¶instabilité 

hydrogéologique s�¶impose comme un véritable problème public, à la croisée entre les 

préoccupations écologiques émergentes (entremêlées aux préoccupations de sauvegarde 

du patrimoine culturel et du paysage) et la critique d�¶un modèle de développement 

désordonné qui amplifie les vulnérabilités territoriales.  

C�¶est précisément par rapport à ce problème public qu�¶apparaissent des positions 

soulignant l�¶importance des pratiques agricoles non intensives, de montagne et de 

colline, dans le cadre d�¶approches réglementaires du développement territorial visant à 

affirmer la nécessité d�¶une « planification stratégique » (pianificazione strategica). 

L�¶exemple le plus parlant de cette tendance est représenté par le « Projet 80 », c�¶est à 

dire, le « Rapport préliminaire au deuxième programme économique national pour la 

période quinquennale 1971-75 », élaboré par le ministère du budget et de la 

planification économique entre 1969 et 1971, qui introduit pour la première fois en 

Italie le concept de « ressources naturelles » en tant que biens collectifs à protéger 

(Della Valentina 2011). Il s�¶agit de la première tentative organique d�¶introduire en Italie 

une planification économique et territoriale sensible aux données environnementales, 

fondée sur l�¶idée de coordination entre les autorités centrales et locales76.  

Le décalage entre la capacité de vision exprimée dans le rapport et la marginalité de 

ses effets concrets renvoie au fait que l�¶expression d�¶une volonté de « planification » 

territoriale, promue par les forces de gauche, se confronte à l�¶opposition de la majorité 

des membres de la Démocratie Chrétienne. D�¶autre part, le Parti Communiste Italien 

(PCI) est également critique du rapport, car il l�¶interprète comme la tentative de faire 

passer une voie de réforme qui reste ancrée dans le système capitaliste. 

L�¶histoire républicaine italienne apparaît alors caractérisée par une « difficulté à 

concevoir et concrétiser des projets de planification territoriale sur le long cours. Les 

                                                 
76 Il n�¶est pas surprenant de trouver à l�¶origine de cette initiative Ugo La Malfa, un homme 

politique appartenant à la sphère d�¶influence de ce Partitio d�¶Azione dont j�¶ai déjà parlé. Il n�¶est 
�S�D�V���Q�R�Q���S�O�X�V���V�X�U�S�U�H�Q�D�Q�W���T�X�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�I�I�H�F�W�L�Y�H���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���S�U�p�Y�X�H�V���S�D�U���O�H���S�O�D�Q���D�L�W���p�W�p��
très limitée et décevante sous plusieurs points de vue. La première loi nationale organique 
portant sur la défense du sol fut approuvée seulement en 1989. Je renvoie pour un 
approfondissement historique du « Projet 80 » au livre de Renzoni (Renzoni, 2012). 
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politiques en matière d�¶aménagement territorial exprimées au fil de l�¶histoire 

républicaine italienne ont surtout eu des caractères ponctuels et d�¶urgence » (Paradiso 

2022, p. 155). Cette condition est dû à la fois à la fréquence des situations de crise mais 

également au fait que les acteurs politiques ne souhaitent pas poser un cadre de 

régulation trop contraignant qui risquerait de les pénaliser dans leurs stratégies 

électorales.  

La difficulté s�¶explique également par les tensions entre soutiens du « centralisme » 

et soutiens de la « décentralisation ». Ces tensions aident à comprendre les raisons de la 

�P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �W�D�U�G�L�Y�H�� �G�H�� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H��qui prévoie la création des 

régions. Ce retard crée un vide de responsabilité sur les questions qui, en perspective, 

auraient dû passer sous la responsabilité des nouvelles administrations. Selon l�¶article 

117 de la Constitution, les régions ont des compétences fondamentales en matière 

d�¶urbanisme et de paysage, sur lesquelles l�¶État a pour mission d�¶exercer un contrôle, 

tout en conservant la responsabilité des infrastructures jugées d�¶intérêt national. 

Demeure cependant une certaine « confusion et imprécision » dans la répartition des 

responsabilités et du personnel technique, ce qui entraîne d�¶importantes différences 

régionales (Paradiso 2022, p. 156-157).  

Cette confusion profite à une classe politique qui avait fait du territoire la monnaie 

d�¶échange privilégié pour obtenir un consensus électoral. Pour appuyer l�¶idée d�¶une 

imbrication entre les politiques d�¶aménagement territorial et les stratégies de conquête 

de consensus de la part des partis politiques, Paradiso cite « l�¶inquiétante 

contemporanéité de la discussion d�¶une loi d�¶urbanisme centrée sur la régie publique 

des urbanisations à venir avec des projets de coup d�¶État en 1964 » et rappelle l�¶affaire 

de Fiorentino Sullo, le ministre démocrate-chrétien des travaux publics qui a promu 

cette même loi et qui a ensuite été démis de ses fonctions publiques (Paradiso 2022, 

p. 157). Il avait été coupable de vouloir mettre une limite à l�¶augmentation de la valeur 

des zones constructibles. Selon Della Valentina (2011), la réforme urbaine élaborée par 

Sullo est le moment où les « défenseurs des loyers parasites » et les « réformistes » 

s�¶affrontent au sein de la Démocratie chrétienne. Ce sont ces derniers qui en sortent 

perdants.  
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3.3. Les luttes ouvrières pour la santé au travail : les origines d�¶un 

environnementalisme scientifique et politique 

Les préoccupations pour les « agressions » du territoire produites par les dynamiques 

du développement industriel et du capitalisme de la rente immobilière contribuent à 

faire émerger un proto-environnementalisme pour qui les problèmes environnementaux 

sont liés à la transformation des zones rurales, à l�¶enjeu de la préservation du patrimoine 

historique-archéologique et du paysage, et parfois à la valorisation de la « tradition ». 

Cet environnementalisme est jugé comme étant « bourgeoises » par les mouvements 

ouvriers et étudiants qui sont les protagonistes les plus visibles de la saison des 

revendications qui explose en 1968. Au sein de ces mouvements, ce sont plutôt les 

questions de santé, et les préoccupations pour la santé des travailleurs, qui ouvrent des 

passerelles vers des problématiques plus générales de pollution des territoires 

industriels.77 Dans ce cas, la question environnementale est ramenée à la question de la 

« nocivité », en particulier dans les contextes urbains industrialisés. Par leur nature 

même, les pollutions industrielles sont susceptibles de révéler une forme de « solidarité 

dans les faits » entre l�¶expérience des travailleurs et celle des habitants des zones 

industrielles, propice à la mise en place d�¶une lutte commune pour la santé.  

C�¶est vers la fin des années 1960 que l�¶Italie connait sa « transition 

épidémiologique » (Carnevale & Baldasseroni, 1999), marquée par la pertinence 

statistique croissante des maladies directement liées aux nocivités industrielles et aux 

formes d�¶organisation du travail et, plus généralement, aux modèles de vie dans une 

société industrialisée et de consommation de masse. Partant de la dénonciation des coûts 

cachés du développement industriel payés directement par les corps des travailleurs et 

travailleuses, la lutte pour le droit à la santé s�¶étend des lieux de travail aux territoires, 

dessinant les contours d�¶une problématique plus large de santé environnementale. En 

d�¶autres termes, les discussions au sein des usines sur la santé des travailleurs trouvent 

dans les discussions sur la santé dans les territoires industriels le contexte propice à la 

                                                 
77 Comme le souligne Cecilia Paradiso, il y a dans le contexte italien un lien très fort entre 

questions de santé et questions d�¶environnement en raison aussi du fait que la Constitution 
italienne, à l�¶article 32, reconnaît la santé comme étant un « droit fondamental de l�¶individu et 
en tant qu�¶intérêt de la collectivité » (Paradiso 2022, p. 150-151). 
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construction d�¶un front commun de lutte contre les conséquences de l�¶exploitation 

capitaliste du travail et de la terre78.  

Les luttes pour la santé au travail �± menées par un groupe diversifié d�¶acteurs 

sociaux, composé de travailleurs et de travailleuses, de syndicats, de médecins, 

d�¶intellectuels, d�¶étudiants et de citoyens ordinaires �± favorisent une transformation de 

la signification même du terme « santé ». La santé n�¶est plus définie, en termes négatifs, 

comme l�¶absence de maladie, mais plutôt, en termes positifs, comme la possibilité 

d�¶accéder aux conditions d�¶un bien-être physique et psychique global.  

Le passage d�¶une définition négative à une définition positive de la santé entraîne 

deux transformations importantes dans la manière dont les questions de santé, et la santé 

des travailleurs en particulier, ont été abordées jusqu�¶alors. Tout d�¶abord, la santé étant 

désormais définie comme la possibilité d�¶accéder à une condition générale de bien-être 

psycho-physique, l�¶expérience subjective des travailleurs et des travailleuses et, plus 

généralement, des citoyens, devient une perspective essentielle à prendre en compte 

dans l�¶évaluation des conditions de santé. Cela modifie le poids relatif des 

connaissances des experts pour décider de ce qu�¶est la santé et de ce qu�¶est la maladie.  

Deuxièmement, la santé n�¶est plus considérée comme une question exclusive de 

traitement des individus souffrant de maladies, mais surtout de prévention, par la 

transformation des conditions environnementales (tant sociales qu�¶écologiques) 

reconnues comme des « déterminants de la santé ». L�¶accent mis sur la prévention 

implique de s�¶écarter d�¶une logique de la réparation des dommages (par leur 

monétisation) et d�¶exiger, au contraire, �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�O�V����

tant au niveau du travail que de l�¶organisation de la vie dans les territoires industriels79.  

                                                 
78 Cette articulation entre la santé à l�¶intérieur et à l�¶extérieur de l�¶usine constitue le noyau 

originel de ce que Stefania Barca a appelé « l�¶environnementalisme ouvrier » (Barca, 2011  ; 
Barca et Leonardi, 2018) et qui a eu des expressions importantes en Italie dans ce qu�¶on appelle 
le « long 68 ». Je renvoie à Feltrin et Sacchetto (2021) sur le cas de Porto Marghera (Venise). 

79 La loi 833 qui a institué le service national de santé en Italie et qui a été approuvée en 
1978, représente le résultat le plus significatif de cette mobilisation. Je renvoie à la thèse 
d�¶Elena Davigo (2018) pour une reconstruction détaillée de ce mouvement. Avec cette loi, 
l�¶Italie s�¶est dotée d�¶un Service national de santé universaliste, organisé en « Unités Sanitaires 
Locales » (USL) chargées de promouvoir activement la santé dans les territoires, à travers un 
réseau de « garnisons » (presidi) et de services, avec une vocation à la fois de prévention et 
d�¶assistance. Dans le même temps, les obstacles rencontrés �G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�D���O�R�L������������
et les révisions qui ont suivi, ont mis en évidence les difficultés à traduire en mesures concrètes 
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C�¶est dans les mouvements pour la santé au travail et de lutte contre la nocivité que 

la question de la connaissance scientifique apparait comme un domaine de 

confrontation et de conflit, dense en implications en termes de pouvoir. Des positions 

critiques émergent ainsi à l�¶égard des savoirs dits experts et de leur prétention à la 

neutralité.  

En particulier, c�¶est de ces expériences que nait l�¶association Medicina Democratica 

(Médecine Démocratique), sous l�¶impulsion de Giulio Maccacaro (1924-1977) et qui est 

l�¶une des expériences les plus durables en Italia d�¶association mobilisée pour la santé 

environnementale.  

Médecin, épidémiologiste, directeur de l�¶Institut de statistique médicale et de 

biométrie de l�¶université de Milan, Maccacaro consacre sa vie à l�¶étude des 

déterminants sociaux des maladies et de leur impact sur la santé de la population. 

Internationalement reconnu pour ses travaux de recherche en microbiologie, génétique 

et biométrie, il promeut une vision de la médecine ouverte sur les questions sociales. Il 

défend notamment l�¶idée que la relation entre la prévention et la santé est indissociable 

et que le rôle de l�¶environnement est décisif pour la santé (Clementi, 1997).  

Maccacaro n�¶est pas seulement un scientifique de renom, mais aussi l�¶une des 

principales figures intellectuelles de la gauche politique qui s�¶engage dans une critique 

radicale du rôle de la science dans la société capitaliste, en particulier de la science 

médicale. Cette critique met en évidence le lien entre les modes de production des 

connaissances sur la santé et la maladie et la perpétuation des formes sociales 

d�¶exclusion, d�¶oppression, de marginalisation et de contrôle. Avec Franco Basaglia, 

Maccacaro devient une figure de proue dans la promotion d�¶une compréhension de la 

science médicale et du savoir des experts en tant qu�¶incarnation des relations de 

pouvoir. En ce sens, il  dénonce les ressors oppressifs d�¶une certaine science médicale 

officielle, ainsi que son rôle dans la reproduction des inégalités. Dans le même temps, il 

soutient que le pouvoir de la science peut être transformé en un instrument de libération, 

visant à combattre les inégalités et à promouvoir une société plus juste. Afin de 

promouvoir un débat public sur la science en tant qu�¶instrument d�¶oppression et dans le 

                                                                                                                                               

les principes les plus novateurs contenus dans le projet de réforme (Berlinguer, 1991 ; Luzzi, 
2004). 
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but de créer les bases pour en faire un instrument de libération, Maccacaro lance le 

projet éditorial du mensuel Sapere en 1974, avec le journaliste Giovanni Cesareo80. 

Comme le souligne Luisa Passerini (1998, p. 6), Medicina Democratica et les autres 

mouvements qui se mobilisent pour revendiquer la dimension politique et sociale des 

savoirs dit experts partagent une critique de la sectorialisation et de 

l�¶hyperspécialisation disciplinaire81. Ils contestent l�¶argument de l�¶autorité scientifique 

comme étant la seule source légitime pour définir ce qui doit être considéré comme une 

connaissance utile à la prise de décision publique. Ils dénoncent les inégalités du 

pouvoir en jeu dans la relation entre les experts et les « profanes ».  

Dans le domaine de la santé au travail, des chercheurs, techniciens et ouvriers, 

hommes et femmes, commencent à collaborer au sein de groupes auto-organisés 

engagés dans les usines dans la définition d�¶outils innovants pour étudier les impacts 

sanitaires des processus de production. Cette nouvelle méthode de production 

scientifique des connaissances repose sur deux principes fondamentaux : 1) la 

« validation consensuelle », qui nécessite l�¶implication directe des travailleurs tant dans 

la conception des outils de recherche pour répondre au problème de santé que dans 

l�¶interprétation des résultats ; 2) la « non-délégation » des questions de santé aux 

experts, impliquant la participation directe des travailleurs à la définition des problèmes 

et des solutions, ce qui nécessite non seulement la transmission d�¶informations mais 

aussi des activités de formation permettant aux travailleurs d�¶acquérir les compétences 

spécialisées nécessaires. En d�¶autres termes, cela contribue à affirmer une « subjectivité 

ouvrière » dans la production de la connaissance, dans le sens où, comme l�¶affirme 

Giovanni Berlinguer82, le travailleur n�¶est plus seulement un objet de recherche, mais 

devient un sujet, un protagoniste de la production du savoir. Son point de vue fournit 

des connaissances indispensables, en synergie avec d�¶autres types de données recueillies 

                                                 
80 J�¶ai ailleurs discuté de manière plus approfondie de la figure de Giulio Maccacaro, en 

particulier par rapport à son engagement à Seveso (Centemeri, 2011, 2022).  
81 Nombreuses ont été les expériences qui, dans cette même période et dans les domaines les 

plus disparates, ont cherché à articuler savoirs scientifiques spécialisés et réflexivité politique, 
d�¶où la naissance de groupes organisés tels que Geologia democratica (Géologie Démocratique) 
ou Urbanistica democratica (Urbanisme Démocratique) (Della Valentina 2011).  

82 Giovanni Berlinguer (1924-2015) est le frère d�¶Enrico Berlinguer qui a été le secrétaire du 
PCI de 1972 à sa mort en 1984. Giovanni était un homme politique et un universitaire italien 
particulièrement engagé sur les questions de santé et de relation santé-travail. 
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par le biais de différentes méthodologies, pour définir une image « réaliste » de 

l�¶expérience de la santé et de la maladie au travail(Berlinguer, 1969).  

La participation directe des travailleurs à la production de connaissances sur leurs 

conditions de travail jette les bases du rejet de la manière habituelle d�¶internaliser les 

dommages à la santé, c�¶est-à-dire par la « monétisation du risque ». La critique de la 

neutralité de la science et des arguments techniques conduit aussi à la remise en cause 

de l�¶organisation des processus de production : l�¶objectivité et la neutralité de 

l�¶organisation dite « scientifique » du travail se révèlent intrinsèquement influencées par 

une logique d�¶exploitation des travailleurs. Les dommages à la santé liés au travail ne 

sont donc plus considérés comme des effets secondaires inévitables, mais comme les 

produits de choix techniques qui auraient pu être différents (Cavagna, 1988).  

C�¶est dans les mobilisations sur les questions de santé au travail, et dans le dialogue 

entre les mouvements et les travailleurs de l�¶industrie, que prend forme un 

« environnementalisme scientifique et politique » ou « écologisme scientifique » 83, 

solidement ancré dans une lecture matérialiste et marxiste de l�¶organisation économique 

et sociale. Cet écologisme scientifique conteste l�¶organisation capitaliste de l�¶économie 

en tant que « mécanisme » fondé sur l�¶exploitation des travailleurs, mais aussi des 

ressources environnementales, pour le profit de quelques-uns. La centralité de la 

référence au « sujet ouvrier » et à l�¶environnement de l�¶usine et des quartiers industriels 

marque la prise de distance par rapport à ce que les tenan�W�V�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�O�R�J�L�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H 

appellent l�¶ « environnementalisme bourgeois ». Ce dernier est accusé d�¶être plus 

préoccupé par les beautés artistiques et naturelles que par les conditions de travail 

dramatiques auxquelles tant de personnes étaient contraintes84.  

                                                 
83 J�¶utilise le terme « écologisme scientifique » pour désigner un environnementalisme qui 

embrasse la vision écosystémique de la science écologique sans la séparer d�¶une critique sociale 
du système productiviste. En cela, elle est synonyme d�¶environnementalisme scientifique et 
politique.  

84 Un exemple de la critique de l�¶ « environnementalisme bourgeois » par l�¶ « écologisme 
ouvrier » se trouve dans le livre de Dario Paccino, L�¶�,mbroglio ecologico (1972, p. 218) : « Il 
n�¶y a aucun écologiste, pour autant que nous le sachions, qui soit jamais entré dans une usine 
pour étudier son environnement, et ce en dépit du fait qu�¶il y a de bonnes raisons de supposer 
qu�¶il n�¶y a aucune espèce animale menacée d�¶extinction qui vit dans des conditions pires que 
celles qui frappent la plupart des ouvriers au travail ». 
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En réalité, comme je l�¶ai montré, certaines expressions de cet « environnementalisme 

bourgeois » ne manquaient pas d�¶éléments de critique du modèle de développement 

industriel. Il leur manquait toutefois l�¶adhésion à une vision de la classe ouvrière 

comme étant l�¶avant-garde de la transformation sociale. Surtout, il n�¶y avait pas de 

positionnement clair en termes d�¶anticapitalisme. C�¶est cette ambiguïté qui amenait à 

considérer ces mouvements comme expression d�¶un « réformisme » douteux. 

3.4. Un autre 1968 : la naissance de l�¶agriculture sociale et urbaine 

Comme le souligne Della Valentina (2011), il est vrai que la question 

environnementale, entendue prioritairement en tant que question de la nature, n�¶est pas 

centrale dans les revendications des mouvements de 1968. J�¶ai toutefois montré que, en 

tant que question de santé au travail et de lutte contre les nocivités, il s�¶agit d�¶un enjeu 

important dans la construction d�¶un front critique anticapitaliste, qui réunit ouvriers, 

techniciens, intellectuels et habitants des zones industrielles.  

Au-delà des expressions les plus visibles des mobilisations de 1968, c�¶est à dire les 

expressions urbaines et ouvrières sur lesquelles l�¶intérêt des analyses historico-

sociologiques s�¶est le plus concentré, on doit reconnaitre une activation généralisée dans 

la société italienne sur des thèmes liés à des préoccupations environnementales. Les 

composantes laïques et catholiques du pacifisme et de l�¶antimilitarisme contribuent à 

cette sensibilisation, mais aussi des individus et des groupes exprimant une sensibilité 

écologique pas toujours facilement repérable dans les schémas qui dominent 

l�¶affrontement politique de l�¶époque85. Il s�¶agit de comités spontanés, de cercles locaux 

et de groupes de base qui « revendiquaient comme valeur fondatrice de leur engagement 

l�¶autonomie jalouse de toute instance politique (...) Le territoire plus que le lieu de 

travail, les questions écologiques plus que les questions économiques, étaient les 

facteurs d�¶agrégation, avec pour conséquence, le refus obstiné de la centralisation » 

(Della Valentina 2011, p. 122).  

Dans les régions du Sud, les luttes voient les paysans devenir les protagonistes 

d�¶alliances avec les étudiants, les syndicats locaux et les administrations pour des 

                                                 
85 Della Valentina (2010) cite le cas de la Vénétie et des nombreux groupes rattachés aux 

mouvements catholiques qui se sont mobilisés dans la période de 1968 pour des actions à 
défense de leurs territoires.  
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revendications qui ne se limitent pas à la question économique du travail mais touchent 

plus généralement à la question du développement, en faisant des propositions qui 

entremêlent revendications démocratiques et préoccupations écologiques (Pascale, 

2004).  

Alfonso Pascale écrit à ce sujet :  

Tout au long du printemps 1968, la mobilisation dans les 
campagnes devient de plus en plus vive et étendue. Elle culmine 
avec la « manifestation nationale de soixante mille personnes », 
qui a lieu le 5 juillet à Rome. Les mots d�¶ordre allaient du 
« rééquilibrage des relations économiques entre l�¶agriculture et 
l�¶industrie » à « l�¶amélioration des conditions civiles dans les 
campagnes », de « l�¶égalité de la sécurité sociale et des 
prestations de santé » à « des contrats agraires plus équitables ». 
Mais au-delà des revendications plus immédiates, on sentait une 
aspiration profonde à des changements significatifs dans les 
modes mêmes de la politique et des relations entre citoyens et 
gouvernants, dont la portée perturbatrice échappait aux 
organisateurs mêmes de la manifestation86. 

 

C�¶est dans ce contexte, celui d�¶un 68 « mineur », que les premières initiatives 

revendiquant un rôle social pour l�¶agriculture trouvent leurs racines. En particulier, le 

maintien des pratiques d�¶agriculture urbaine est considéré comme l�¶expression d�¶une 

autre possibilité de développement de la ville, plus inclusif et moins inéquitable. À la 

périphérie des grands centres urbains, où les chantiers de construction côtoient les 

bidonvilles et les terrains transformés en décharges, l�¶agriculture urbaine est 

revendiquée comme une pratique permettant de rendre le développement plus inclusif et 

démocratique. L�¶agriculture est perçue comme un facteur de frein à la spéculation, mais 

aussi comme une possibilité de travail et d�¶insertion sociale (pour les personnes avec 

disabilité, les malades psychiatriques, les immigrés sans emploi, les anciens détenus), 

dans l�¶idée de ce que l�¶on appelle aujourd�¶hui « l�¶agriculture sociale ».  

                                                 
86 Document présenté à la conférence « Il Sessantotto nelle campagne » organisée par la 

Fondazione Basilicata Futuro à Matera le 14 décembre 2018. Disponible sur le site web : 
https ://www.alfonsopascale.it/index.php/il-sessantotto-tra-antica-e-nuova-ruralita/#_ftnref30. 
Alfonso Pascale (1955-) a été l�¶un des fondateurs de la Confederazione italiana coltivatori 
(CIC) et président du réseau des fermes sociales (Rete Fattorie Sociali).  
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Cette version urbaine-agricole de 1968 s�¶exprime en particulier dans la ville de 

Rome, et pas par hasard. Antonio Cederna avait mené à Rome d�¶importantes luttes pour 

la préservation de l�¶ancienne voie Appienne et de la campagne romaine, soulignant 

l�¶importance de la présence d�¶activités agricoles dans la ville. Un premier exemple est 

celui de Paolo Ramundo (1942-2021), l�¶un des fondateurs du groupe Gli uccelli 

(littéralement : les oiseaux), une expérience née au sein de la faculté d�¶architecture de 

Rome.87 En février 1968, avec deux autres membres de la faculté, Ramundo occupe, 

pour la durée d�¶une nuit, la célèbre « lanterne » de l�¶église de Sant�¶Ivo alla Sapienza. 

Cette occupation improvisée est l�¶occasion d�¶un rassemblement étudiant spontané qui 

anticipe les grandes manifestations du printemps. Dans le contexte des mouvements 

étudiants du printemps 1968, les Uccelli proposent des modes d�¶action politique alors 

inédits dans les groupes étudiants. Ils s�¶agit d�¶initiatives proches de la performance et 

qui puisent dans un imaginaire agricole : de l�¶habitude à gazouiller pendant les 

assemblées politiques pour exprimer leur critique de l�¶excès de verbiage des leaders 

étudiants, à la pratique de faire pâturer un troupeau de moutons sur la pelouse de 

l�¶université ; de l�¶occupation pacifique des Sassi de Matera pour dénoncer l�¶exode rural, 

au voyage à Gibellina dans la vallée du Belice (Sicile) détruite par le tremblement de 

terre de janvier 1968.  

Vers la fin des années 1970, après une participation à la composante romaine de 

Lotta Continua, Paolo Ramundo est parmi les activistes du « Mouvement des 

chômeurs » qui, à partir de la pratique de la « grève inversée »88 , commencent à 

cultiver des terres abandonnées dans le parc romain de Casal del Marmo. Il s�¶agit de 

terres de propriété de l�¶asile Santa Maria della Pietà, au moment même où la loi 180 de 

1978 sanctionne la nécessité de passer du modèle des institutions totales à un modèle 
                                                 
87 L�¶histoire de ce groupe d�¶artistes et intellectuels a été racontée dans un documentaire de 

Silvio Montanaro et Gianni Ramacciotti 1968 Gli Uccelli �± Un assalto al cielo mai raccontato.  
88 La grève inversée est l�¶une des formes de lutte ouvrière et paysanne qui s�¶est développée 

après la Seconde Guerre mondiale en Italie (en particulier de 1947 à 1952). Dans la grève 
inversée, les travailleurs effectuent leur travail gratuitement pour réaliser des travaux d�¶utilité 
publique, ou en occupant des terres incultes ou mal cultivées pour les mettre en culture, sans 
accord préalable avec les propriétaires, violant ainsi leurs droits de propriété. C�¶est précisément 
à cause d�¶une grève inversée que Danilo Dolci (1924-1997) a été arrêté en 1956, alors qu�¶il 
dirigeait un groupe d�¶ouvriers pour reconstruire une route abandonnée près de Partinico (Sicile). 
Sur la figure de Danilo Dolci comme anticipateur des questions de justice environnementale, 
voir (Rosignoli, 2018). Cette pratique a été reprise dans les années 1970 en milieu urbain, 
notamment dans le contexte romain.  
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territorial de soins pour les malades psychiatriques. De cette expérience nait la 

Cooperativa Braccianti Agricoli Organizzati (CoBrAgrOr), aujourd�¶hui une ferme 

biologique de 40 hectares, qui a directement soutenu le développement d�¶autres 

expériences de coopératives agricoles urbaines (comme la Cooperativa Agricola 

Coraggio, créée en 2015) et qui continue de jouer un rôle important pour soutenir le 

maintien de l�¶agriculture urbaine à Rome. 

Un autre exemple est l�¶expérience de Matteo Amati (1949-), objecteur de conscience 

proche du mouvement non-violent d�¶Aldo Capitini. Sa trajectoire d�¶engagement social 

et politique (beaucoup plus entrelacée avec la politique et l�¶engagement dans les 

institutions que celle de Ramundo) commence avec des initiatives d�¶éducation populaire 

dans les banlieues pauvres de Rome (les « bidonvilles » peuplés d�¶immigrés venant du 

Meridione) et poursuit dans le militantisme de base où catholicisme et communisme se 

croisent dans les figures de clercs dissidents (prêtres et abbés). L�¶expérience d�¶Amati �± 

qu�¶il a raconté dans un livre autobiographique (Amati, 2018) �± permet de retracer les 

premières expériences d�¶agriculture sociale, notamment celle de la communauté 

Capodarco à Fermo (dans la région des Marches)89 et de la Cooperativa Agricoltura 

Nuova à Rome.90 Amati est impliqué, comme Ramundo, dans les initiatives qui 

conduisent à l�¶occupation de terres incultes à Rome dans les années 1970. Ces 

occupations obtiennent le soutien de Giulio Carlo Argan, historien de l�¶art et premier 

maire de Rome non issu de l�¶aire d�¶influence démocrate-chrétienne (mais de l�¶aire 

d�¶influence communiste), dans la période 1976 à 1979. Dans les années 1970, les 

occupations de terres s�¶accompagnent de la multiplication des initiatives de 

coopératives agricoles, dans lesquelles l�¶agriculture est promue pour « favoriser le 

retour des jeunes à la campagne », « garantir la qualité des produits », « sauvegarder la 

beauté du paysage et l�¶intégrité du territoire » (Amati 2018, p. 54).  

                                                 
89 La communauté de Capodarco a été fondée en 1966 à l�¶initiative de Don Franco 

Monterubbianesi, pour contrer les conditions de marginalité des personnes handicapées, en 
proposant l�¶agriculture comme activité de travail d�¶insertion. 

90 La Cooperativa Agricoltura Nuova a été fondée en 1977 à l�¶initiative d�¶un groupe de 
jeunes chômeurs, d�¶ouvriers et d�¶agriculteurs avec deux objectifs principaux : 1. créer des 
emplois dans l�¶agriculture ; 2. empêcher la construction d�¶un site d�¶édification à haute valeur 
environnementale" (http ://www.agricolturanuova.it/). 
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Ces événements témoignent de la présence, déjà à l�¶époque des mouvements de 1968 

(et de manière de plus en plus visible, comme je vais le discuter, après 1977), d�¶une 

myriade d�¶initiatives de mobilisation locale qui vont bien au-delà des initiatives de 

contestation les plus visibles et qui révèlent la présence de thèmes et d�¶enjeux qui 

anticipent les croisements entre la question écologique et la question sociale, à 

commencer par une réévaluation du rôle économique, écologique et sociale de 

l�¶agriculture91. Ces expériences agricoles participent également à la diffusion de 

pratiques culturales inspirées de « agricultures alternatives » (voir chapitre 5), devenant 

des exemples d�¶une autre manière possible de cultiver (Amati 2018).  

3.5. Les « limites à la croissance » et la critique de l�¶agriculture industrielle 

des frères Odum à Barry Commoner 

Les premières expériences d�¶agriculture sociale dont j�¶ai brièvement évoqué l�¶origine 

ont contribué à faire reconnaître dans l�¶agriculture non seulement un secteur productif 

mais une activité qui remplit également un certain nombre de fonctions sociales, 

culturelles, écologiques. La reconnaissance de la nature « multifonctionnelle » de 

l�¶agriculture �± en reprenant une qualification qui s�¶est aujourd�¶hui imposée dans la 

législation européenne �± a toutefois eu du mal à émerger au niveau de la Politique 

Agricole Commune, qui, au début, a plutôt orienté l�¶agriculture sur une voie qui s�¶est 

rapidement révélée « suicidaire pour la durabilité » (Giampietro, 2005).  

Il est important de rappeler que la politique agricole italienne a été précocement 

déléguée au niveau européen, comme d�¶ailleurs les politiques agricoles des autres pays 

fondateurs, ce qui prouve que les États de la communauté européenne de l�¶époque ne 

considéraient pas l�¶agriculture comme un secteur économique particulièrement 

stratégique. En Italie, avec la naissance des régions en 1970, le niveau européen de 

gouvernement est alors rejoint par le niveau régional. Il est à noter qu�¶aujourd�¶hui, avec 

l�¶exigence de transition écologique du secteur, c�¶est plutôt le niveau national qui est à 

nouveau central 92.  

                                                 
91 Pour une réflexion plus générale sur le « 68 de la campagne », je renvoie au texte 

d�¶Alfonso Pascale (2004).  
92 Je renvoie aux écrits de Franco Sotte pour une discussion approfondie de ces 

développements dans le contexte italien (Sotte, 2023).  
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C�¶est sur le déni de reconnaissance des liens entre agriculture-terre-territoire qu�¶est 

née la « révolution verte », présentée dans le monde entier comme la réponse aux 

problèmes de « sécurité alimentaire ». Il s�¶agissait d�¶un modèle de développement 

agricole centré sur l�¶utilisation de variétés végétales sélectionnées génétiquement en 

laboratoire pour leur rendement de production et vendues ensuite aux agriculteurs, avec 

l�¶appui d�¶un réseau d�¶intermédiaires93. La diffusion des semences s�¶est accompagnée de 

la nécessité de rendre les différents types de sol également adaptés à la culture intensive 

d�¶une même variété, grâce à l�¶utilisation d�¶engrais, de pesticides, d�¶irrigation et d�¶autres 

investissements en capital sous forme de moyens mécaniques. Cette « révolution 

agricole » �± qualifiée de « révolution » parce qu�¶elle a entraîné une véritable rupture 

avec des pratiques agricoles de très ancienne origine et restées presque inchangées 

pendant des siècles �± devait permettre de réduire l�¶étendue des terres cultivées en 

assurant leur exploitation intensive. Elle devait également permettre de réduire le besoin 

en main-d�¶�°�X�Y�U�H�� ���J�U�k�F�H�� �j�� �O�D�� �P�p�F�Dnisation), tout en répondant aux besoins de sécurité 

alimentaire d�¶une population mondiale en forte croissance.  

La « sécurité alimentaire », c�¶est-à-dire la nécessité d�¶assurer une alimentation 

suffisante à une population mondiale en croissance exponentielle, a été le principal 

argument pour justifier la révolution verte, et c�¶est encore aujourd�¶hui un argument 

avancé par ceux qui plaident en faveur de nouvelles innovations technologiques à forte 

intensité de capital pour soutenir les augmentations de productivité et l�¶intensification 

de l�¶utilisation des terres agricoles : produire plus, sur moins de terres, avec moins 

d�¶entrants (chapitre 6).  

Il est facile de reconnaître dans les orientations de fond de la révolution verte 

(augmentation de la taille moyenne des exploitations, préférence pour la monoculture, 

mécanisation) les déterminants structuraux qui ont conduit au dépeuplement progressif 

des zones rurales, en Italie comme ailleurs. La recherche de l�¶uniformisation a engendré 

un déni de reconnaissance de la diversité de types d�¶agriculture possibles, en relation à 

la diversité des écosystèmes, aux formes sociales d�¶organisation de la réponse au besoin 

de se nourrir, aux fonctions plurielles de la pratique agricole. Comme je l�¶ai déjà 

souligné, le soutien au maintien d�¶une diversité de types d�¶agriculture et la prise en 

                                                 
93 Pour le cas de la France, voir (Brunier, 2018).  
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compte de la multiplicité de ses fonctions auraient été particulièrement recommandés 

dans un contexte, tel l�¶Italie, caractérisé non seulement par un niveau élevé de diversité 

écologique-territoriale mais aussi par la contribution cruciale de l�¶agriculture de 

montagne à la prévention des risque hydrogéologiques. 

Le modèle industriel d�¶agriculture soulevait une autre préoccupation majeure. La 

voie du développement tracée par la révolution verte était fortement tributaire de 

l�¶abondance de combustibles fossiles à bon marché. Le pétrole était nécessaire non 

seulement pour assurer les échanges entre des régions de production progressivement 

plus spécialisées, mais aussi pour faire fonctionner les machines et garantir une 

production suffisant en engrais et en herbicides.  

Les conséquences problématiques de la dépendance au pétrole (bon marché et 

abondant) du modèle agricole qui s�¶imposait à l�¶échelle mondiale avec la révolution 

verte ont été mises en évidence de manière pionnière dans les travaux des frères Odum.  

3.5.1. Les frères Odum et le rêve d�¶une politique sans peuple  

Eugene P.(1913-2002) et Howard T. (1924-2002) Odum, fils du sociologue Howard 

Washington Odum (1884-1954) �± qui fut un des principaux penseurs « organicistes » 

aux États-Unis �± ont été parmi les plus importants promoteurs d�¶une approche 

écosystémique de l�¶écologie. Les frères Odum ont promu une analyse thermodynamique 

des systèmes agricoles en tant qu�¶agro-écosystèmes, dont il était possible d�¶offrir une 

lecture à travers des diagrammes de flux énergétiques, c�¶est-à-dire à travers une 

représentation de leur « métabolisme énergétique ». Cette représentation des agro-

écosystèmes, utile pour la comparaison entre des alternatives, a conduit les Odum à 

mettre en évidence les « fourvoiements énergétiques » sur lesquels reposait le « mythe 

de l�¶agriculture américaine ». Ce mythe « était fondé sur la croyance commune selon 

laquelle l�¶augmentation des rendements était le résultat d�¶une utilisation plus efficace de 

l�¶énergie solaire » (Madison, 1997). En réalité, l�¶analyse des frères Odum a montré le 

rôle fondamental de l�¶utilisation de sources d�¶énergie « auxiliaires » d�¶origine fossile 

dans l�¶augmentation des rendements. Leur représentation des flux énergétiques dans les 

agro-écosystèmes a montré que les transformations induites par la révolution verte 

avaient conduit à une augmentation spectaculaire des récoltes mais aussi à une 

diminution inquiétante des « rendements énergétiques nets ». Selon les mots de Howard 
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Odum, les succès claironnés par les partisans de la révolution verte n�¶étaient, par 

conséquent, qu�¶une « triste illusion » :  

l�¶homme industriel ne mange plus de pommes de terre 
produites avec de l�¶énergie solaire ; il mange maintenant des 
pommes de terre produites en partie avec du pétrole (H. Odum 
cité dans Madison 1997 p. 209).  

 

Pour les frères Odum, le fait de remplacer les écosystèmes naturels par des 

monocultures fortement dépendantes de l�¶utilisation de sources d�¶énergie fossiles 

contribue à une agriculture couteuse et instable. L�¶exportation vers le reste du monde de 

ce modèle productif était pour eux source d�¶inquiétude. Leur position était aux 

antipodes de ceux qui, précisément au nom de la sécurité alimentaire, soutenaient la 

diffusion du modèle américain.  

Cette critique a conduit les Odum à remettre en question de manière plus générale le 

modèle énergétique sur lequel la société américaine avait bâti sa puissance. Dans leurs 

écrits, ils ont donc prôné la nécessité d�¶une restructuration des besoins énergétiques de 

la nation, en commençant par une transformation radicale des systèmes de production 

afin de favoriser l�¶évolution vers une stationnarité des intrants énergétiques. Cette 

transformation devait consister tout d�¶abord en une reconversion du système agro-

alimentaire selon des principes agro-écologiques.  

Ces positions étaient les mêmes que celles des mouvements écologiques naissants et, 

en ce qui concerne l�¶agriculture, elles faisaient écho aux arguments des mouvements 

d�¶agriculture alternative qui avaient maintenu vivante une opposition à 

l�¶industrialisation des pratiques agricoles. Ces oppositions allaient des pratiques de 

l�¶agriculture « biologique », influencées par la biodynamie de Rudolph Steiner (voir 

chapitre 5), à la permaculture qui naissait à la fin des années 1970 en Australie, 

influencée par « l�¶agriculture naturelle » japonaise de Masanobu Fukuoka (voir chapitre 

8).  

Les frères Odum ont cependant préféré garder leurs distances avec les mouvements 

sociaux qui soutenaient une agriculture plus « propre ». Pour les Odums, ces 

mouvements étaient des groupes d�¶« amateurs », qui n�¶avaient pas le poids sociale et 

politique pour provoquer un changement des politiques agricoles. Les Odum 
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considéraient leurs arguments fondés sur une « vraie » approche scientifique et leur 

intérêt n�¶était pas de dialoguer avec des activistes jugés romantiques, mais de 

convaincre la communauté des écologues et le gouvernement fédéral. Ces deux 

interlocuteurs, toutefois, se montraient bien �S�H�X�� �G�L�V�S�R�V�p�V�� �j�� �P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �O�H�V��

transformations préconisées par les Odum.  

Comme le souligne Madison (1997, p. 229) :  

La tentative des Odum de faire dialoguer les sciences 
naturelles et sociales a eu pour effet que leur travail a été attaqué 
comme anthropomorphique et téléologique par ces écologues 
mêmes auxquels ils cherchaient à donner du pouvoir (empower). 
L�¶agroécologie a été progressivement marginalisée en tant 
qu�¶écologie anthropologique hybride, sans base effective ni 
adhérents (constituency) dans les instituts agricoles américains 
tout au long des années 1970 et 1980. Bien qu�¶elle soit née 
d�¶une tentative d�¶analyse de l�¶agriculture américaine, 
l�¶agroécologie a été repoussée aux marges du monde 
universitaire, en tant qu�¶outil permettant d�¶étudier d�¶« autres » 
systèmes ou de comprendre les effets de la révolution verte 
ailleurs.  

 

Quant à l�¶influence sur les institutions du gouvernement fédéral, là encore, les 

Odums ne prenaient en compte ni les processus historiques concrets, ni les acteurs qui 

avaient façonné le système agroalimentaire américain. Leur attitude trahissait une vision 

dans laquelle l�¶analyse scientifique était considérée en soi comme une force de 

changement qui n�¶avait pas besoin de rencontrer le soutien des mouvements sociaux. En 

d�¶autres termes, leur attitude trahit la conviction qu�¶il appartient aux « techniciens » de 

concevoir (to design) l�¶organisation sociale et de piloter (to manage) les systèmes 

socio-écologiques94. Celui des Odums était « le rêve technocratique d�¶une politique sans 

peuple » (Selcer, 2018, p. 3).  

                                                 
94 Sur cet aspect et sur les limites de l�¶opération de réduction des écosystèmes à des 

« circuits », je renvoie à la lecture de (Taylor et Blum, 1991). 
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3.5.2. Aux origines du paradigme de la justice environnementale aux États Unis : 

l�¶apport de Barry Commoner 

Aux antipodes, les partisans de l�¶environnementalisme scientifique et politique ont 

popularisé aux États-Unis l�¶apport des approches écosystémiques et thermodynamiques 

pour dévoiler les coûts cachés du productivisme. Outre Rachel Carson (1907-1964), qui 

a attiré l�¶attention d�¶un large public sur les conséquences néfastes du DDT sur la 

biodiversité avec son best-seller Printemps silencieux (1962), c�¶est le biologiste Barry 

Commoner (1917-2012) qui a pointé du doigt les dégâts du modèle de développement 

agricole américain, qu�¶il a appelé « agrobusiness ». Ce modèle était pour lui 

problématique tant sur le plan économique qu�¶environnemental et il montrait le 

capitalisme en tant que mécanisme axé sur la destruction de l�¶environnement. Le 

modèle industriel de l�¶agriculture était pour lui l�¶un des principaux responsables de la 

crise écologique(Commoner, 1971). Pourtant, comme le souligne Madison (1997), 

Commoner n�¶a pas réussi non plus à trouver l�¶appui d�¶une base sociale au soutien d�¶une 

transformation de l�¶agriculture américaine dans un sens agro-écologique. Comme nous 

le verrons, il en sera de même en Italie avec Laura Conti (chapitre 4), qui a été la 

principale disséminatrice des thèses des frères Odum et surtout des thèses de Commoner 

à qui elle était lié par un rapport d�¶amitié.  

Barry Commoner est une figure fondamentale de l�¶histoire de l�¶environnementalisme 

américain, bien que sa contribution à la mise en place des fondements d�¶une approche 

de justice environnementale ne soit pas toujours reconnue (Egan, 2007, 2009). Mais 

Commoner a également eu une influence importante sur l�¶environnementalisme italien, 

en particulier sur l�¶écologisme scientifique que, comme je l�¶ai montré, émergea du 

milieu de la gauche ouvrière.  

Les positions que Commoner exprimait dans son best-seller The Closing Circle 

(1971) liaient étroitement la question écologique et les préoccupations 

environnementales à deux thèmes �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�V�L�R�Q�� �G�H�V mouvements de la gauche 

ouvrière italienne de l�¶époque : la critique du capitalisme et la critique de la neutralité 

de la science. Chez Commoner, en effet, l�¶analyse écosystémique permettait de 

démontrer que le système capitaliste américain et le système productiviste soviétique 

étaient inévitablement associés à l�¶émergence de crises écologiques. Cependant, la 

configuration socialiste de l�¶économie soviétique, qui différait de la centralité de 
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l�¶entreprise privée dans le système américain, était, selon Commoner, une forme 

d�¶organisation de l�¶économie qui aurait pu plus facilement être orientée vers des 

objectifs de régulation95. En outre, l�¶organisation socialiste de l�¶économie n�¶exigeait 

pas, contrairement à l�¶organisation capitaliste, une croissance continue. Commoner 

utilisait Marx pour expliquer le caractère intrinsèquement écocidaire (ou suicidaire) de 

l�¶économie capitaliste. Dans tous les cas, les deux systèmes économiques partageant la 

même centralité accordée à la croissance industrielle de la production, ils étaient appelés 

à une transformation profonde et radicale de leur fonctionnement actuel. Cette 

transformation devait partir de la prise de conscience que : 

 la nature n�¶est pas �µl�¶ennemie�¶ mais notre alliée essentielle. 
La véritable question est de découvrir quel type d�¶ordre 
économique et social est le mieux adapté pour servir de 
partenaire dans l�¶alliance avec la nature (Commoner 1971, 
p. 521).  

 

Commoner identifiait ensuite quatre lois de l�¶écologie pour guider cette alliance : 

1. Tout est connecté à tout le reste. 2. Tout doit aller quelque part. 3. La nature sait ce 

qu�¶il faut faire. 4. Il n�¶y a pas de repas gratuit.  

Partant d�¶une lecture attentive de l�¶imbrication des écosystèmes, du système 

économique et du système social, Commoner a également établi un lien entre la crise 

écologique et les graves inégalités observées dans la société. L�¶analyse de Commoner a 

déconstruit la vision de l�¶environnementalisme comme étant un hobby « inoffensif » des 

classes aisées. La crise environnementale n�¶était pas une « distraction (détournement) » 

d�¶autres problèmes sociaux :  

Lorsque nous commençons à agir sur la crise 
environnementale, des problèmes plus profonds apparaissent, 
�T�X�L�� �W�R�X�F�K�H�Q�W�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �Q�R�W�U�H�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �M�X�V�W�L�F�H�� �V�R�F�L�D�O�H�� �H�W��
remettent en question les objectifs politiques de base  
(Commoner 1971, p. 211).  

 

                                                 
95 Commoner reprend pour sa critique de « l�¶entreprise privée » les thèses du précurseur de 

l�¶économie écologique Karl William Kapp. En ce qui concerne la contribution de Kapp à la 
critique de l�¶approche économiste des dommages écologiques en tant qu�¶« externalités » à 
internaliser, je me permet de renvoyer à (Centemeri, 2009). 
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Pour Commoner, il existe un lien entre la crise écologique, la pauvreté, le racisme et 

la guerre : la crise écologique n�¶est pas causée par une « humanité » générique et 

indistincte, mais par la prévalence d�¶un type très spécifique (et donc transformable) de 

civilisation technique et de valeurs sociales et économiques. La technologie en tant que 

« membrane » entre la société et l�¶environnement est au centre de la réflexion de 

Commoner, qui met l�¶accent sur la relation fidéiste (la technologie, par définition, saura 

résoudre les problèmes) �T�X�L���H�V�W���D�X���F�°�X�U���G�H���O�D���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H���P�R�G�H�U�Q�H. Par ça il entend la 

croyance que « les problèmes ont des solutions avant même que nous sachions comment 

les résoudre », selon la formulation de John Kenneth Galbraith, qu�¶il reprend à son 

compte (Commoner 1971, p. 182).  

D�¶autre part, Commoner a associé cette relation fidéiste à la tendance à 

« sectorialiser » les problèmes. Les problèmes sont faciles à résoudre, et sont 

effectivement résolus, à condition qu�¶ils soient définis à partir d�¶une réduction drastique 

de la complexité, c�¶est-à-dire en faisant l�¶économie d�¶une vision systémique ou 

« holistique » et, au contraire, en les compartimentant. En ce sens, les pesticides ont 

initialement réussi à résoudre le problème des parasites, tout comme les engrais ont 

initialement réussi à répondre à la nécessité d�¶accroître la productivité : les deux 

technologies ont rempli la tâche pour laquelle elles ont été conçues. Leur effet 

systémique, toutefois, a été un désastre. Ce résultat est dû à la manière dont le problème 

à résoudre a été défini à l�¶origine. 

En suivant cette voie, Commoner arrive à identifier le noyau du problème dans les 

trajectoires du développement technologique : la définition des problèmes auxquels les 

technologies doivent apporter une solution. Si la définition du problème repose sur une 

connaissance non réductionniste du monde biophysique et social, il est très probable 

que le développement technologique aura des impacts écologiques contenus et, surtout, 

contrôlés. Plus généralement, une plus grande importance sera accordée, dans 

l�¶incertitude, à la possibilité de « faux négatifs ». Le contraire se produit lorsque le 

problème repose sur une connaissance réductionniste : dans ce cas, l�¶importance est 

accordée, dans l�¶incertitude, aux « faux positifs » (Pellizzoni, 2004)96. 

                                                 
96 Un « faux négatif » indique un résultat négatif, alors que le fait étudié correspond à un cas 

positif, l�¶inverse vaut pour le « faux positif ». Par rapport à des effets nocifs d�¶une substance, 
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Le réductionnisme, selon Commoner, a contribué à « isoler les disciplines 

scientifiques des problèmes qui affectent la condition humaine qui ne sont jamais 

entièrement dans la perspective d�¶une seule discipline » (Commoner 1971, p. 194). En 

outre, un autre réductionnisme dangereux était à l�¶�°�X�Y�U�H : celui de déléguer les 

décisions sur les questions techniques à des « experts ». Pour Commoner, les principes 

scientifiques ne pouvaient pas déterminer les décisions à prendre en matière de 

développement technologique, parce qu�¶il n�¶est pas possible de décider scientifiquement 

ce qu�¶il faut valoriser ni comment : c�¶était encore et toujours une question de « moralité 

et de jugement social et politique » (Commoner 1971, p. 200). C�¶est pourquoi 

Commoner a insisté sur le caractère central de la communication de la science au 

public : « pour exercer son droit de conscience, le public doit disposer des faits 

scientifiques pertinents en termes compréhensibles. En tant que gardiens de ce savoir, 

nous, membres de la communauté scientifique, devons à nos concitoyens de contribuer 

à les informer de la crise de l�¶environnement » (Commoner 1971, p. 200).  

La vision de la transformation écologique que défendait Commoner n�¶était pas celle 

d�¶un processus mené par une élite technocratique qui éloignerait l�¶humanité de la 

catastrophe. La vision de Commoner était une vision politique de la transformation, qui 

devait passer par la participation du public. Pour ce faire, il était nécessaire de 

promouvoir un « partenariat » entre les scientifiques et les citoyens.  

Dès la fin des années 1960, Commoner a été l�¶animateur aux États-Unis d�¶un 

mouvement de « information scientifique » (Science for the people). Il s�¶agit d�¶un 

mouvement de scientifiques militants qui impliquaient la population dans les choix 

techniques qui étaient traditionnellement considérés comme l�¶apanage des experts : 

l�¶évaluation des impacts et des risques de l�¶utilisation de certaines technologies ou de 

nouveaux procédés de production (nucléaire, pétrochimique, etc.)97. Pour Commoner, 

ces choix étaient sociaux et politiques, et non techniques. Ils avaient donné naissance à 

des problèmes environnementaux de grande ampleur que seule une relation renouvelée 

entre la démocratie et la science pouvait parvenir à résoudre d�¶une manière non 

                                                                                                                                               

donner importance aux risques de « faux positif » signifie souligner le risque d�¶attribuer une 
nocivité là où il n�¶y a pas d�¶évidences, le contraire valant pour le risque de « faux négatif ».  

97 En 1963, il a en outre fondé le Scientists�¶ Institute for Public Information avec 
l�¶anthropologue Margaret Mead. 
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réductrice et non technocratique. Pour Commoner, la science était censée travailler pour 

le bien public, mais la réalité était plutôt celle d�¶une science assujettie à des intérêts 

partisans, en particulier ceux de l�¶appareil militaire. Au contraire, pour Commoner, le 

débat scientifique devait être ouvert et éviter les positions de conformité (Egan, 2009).  

Pour Commoner, il est nécessaire de rendre l�¶information accessible au public afin 

qu�¶il puisse comprendre les problèmes environnementaux et de pouvoir ainsi prendre 

position à leur sujet. La science doit se mettre au service d�¶un mouvement de 

transformation sociale et économique, qui s�¶appuie sur la participation citoyenne et qui 

valorise la dimension de la diversité des savoirs (Selcer 2018).  

Comme le souligne Egan (2009, p. 12) :  

Plutôt que de dire aux gens ce qu�¶ils doivent faire, 
Commoner a conçu une méthode rhétorique pour présenter des 
informations scientifiques accessibles au public, lui permettant 
de participer à la prise de décisions politiques. Plutôt que de 
simplement partager les résultats de l�¶étude, Commoner a 
partagé les hypothèses, les expériences et les observations, 
permettant au public de participer à l�¶interprétation des résultats.  

 

Ce positionnement par rapport à la science et à la participation résonnait avec les 

expérimentations qui étaient menées en Italie à l�¶époque, notamment sur la santé des 

travailleurs, dans la collaboration entre les travailleurs et les scientifiques politiquement 

engagés, et qui revendiquaient l�¶importance de l�¶expérience des corps comme forme de 

connaissance légitime. D�¶où le succès que les thèses de Commoner connaissent dans le 

milieu de l�¶écologisme scientifique italien.  

 

3.6. La politique italienne face aux « limites à la croissance » : la naissance 

de l�¶écologie politique sous le signe de Barry Commoner. 

En qualifiant de « suicidaire » le cours actuel de la civilisation humaine, Commoner 

arrivait à des conclusions similaires à celles qui avaient été mises en évidence par les 

simulations sur lesquelles s�¶était fondée la rédaction du célèbre rapport du Club de 

Rome sur les limites de la croissance (1972). Selon Enzo Tiezzi (2001, p. 11), 
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scientifique et activiste environnemental italien, la vision écosystémique et 

thermodynamique98 conduisait à reconnaître l�¶existence d�¶un problème de 

« permanence de l�¶humanité sur la Terre ». À l�¶époque où Tiezzi écrivait, c�¶était 

principalement la menace d�¶une catastrophe nucléaire qui faisait craindre pour le futur 

de l�¶humanité (Semal, 2019). Avec le rapport sur les limites de la croissance, la crise 

écologique venait s�¶ajouter comme un nouveau scénario de Catastrophe (avec un C 

majuscule). 

The Limits to Growth. A Report for the Club of Rome�¶s Project on the Predicament 

of Mankind est un rapport prospectif rédigé par un groupe de chercheurs du MIT 

coordonné par Dennis L. Meadows99. Cette étude, commandée par le Club de Rome, a 

été présentée le 12 mars 1972 au Smithsonian Institute de Washington. Le promoteur de 

l�¶initiative, Aurelio Peccei, était un dirigeant (manager) italien qui avait travaillé 

d�¶abord chez Fiat et ensuite chez Olivetti. Sa biographie révèle un lien personnel aux 

cercles du réformisme progressiste italien100.  

La rencontre entre Peccei et un haut fonctionnaire britannique de l�¶Agence 

européenne de productivité, Alexander King, donna naissance en 1968 au Club de 

Rome, un forum informel de scientifiques, de dirigeants et d�¶administrateurs du « bloc 

atlantique », du « bloc socialiste » et de ce que l�¶on appelait à l�¶époque le « tiers 

monde ». L�¶urgence qui animait en premier lieu Peccei était celle de « retirer à la course 

aux armements le rôle de régulateur du progrès technico-scientifique (...) et de 

l�¶attribuer à la solution de �µproblèmes réels�¶ » (Piccioni et Nebbia, 2011, p. 13). Les 

recherches commissionnées au groupe du MIT s�¶inscrivaient dans la veine des études 

sur l�¶avenir qui, dans les années 1960, ont connu un certain succès, comme ce fut le cas 
                                                 
98 Le livre de Nicholas Georgescu-Roegen, The Entropy Law and the Economic Process, a 

été publié en 1971. 
99 Le premier auteur du rapport est Donella (Dana) Meadows, son épouse, et les autres 

auteurs sont Jørgen Randers et William Behrens. 
100 Peccei a écrit une autobiographie : La qualità umana, publié en 1976 chez Mondadori. En 

Italie, Peccei a participé à la résistance partisane, dans les brigades Giustizia e Libertà, c�¶est à 
dire les formations liées au Partito di Azione. Il est intéressant aussi de remarquer son 
expérience chez Olivetti. Je ne peux pas ici entrer dans les détails de la figure de Adriano 
Olivetti et de son « mouvement de communauté ». Il s�¶agit de l�¶une des expériences 
économiques et culturelles les plus originales de l�¶Italie des années 1960 et qui exprime un 
positionnement réformiste. Il serait intéressant de relire cette expérience par rapport aux 
questions de développement durable. Un des intérêts de Adriano Olivetti fût l�¶urbanisme. Pour 
une introduction en français à l�¶�°�X�Y�U�H���G�H���2�O�L�Y�H�W�W�L�����M�H���U�H�Q�Y�R�L�H���j��(Guéneau et Missemer, 2015). 
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en France avec Bertrand de Jouvenel (membre du Club de Rome) avec le mouvement 

des Futuribles101.  

L�¶étude du Club de Rome adopte l�¶approche de la dynamique des systèmes 

développée par l�¶Américain Jay Forrester au MIT. Cette méthode fût jugée par les 

membres du Club de Rome comme la plus adaptée, tant comme outil d�¶analyse que de 

communication. L�¶enquête menée par les chercheurs du MIT consista à examiner 

l�¶évolution dans le temps, pour la période comprise entre 1900 et 2100, de cinq 

variables : la population, la production agricole, la production industrielle, les 

ressources non renouvelables et la pollution.  

L�¶étude a contribué à tirer la sonnette d�¶alarme sur la nature exponentielle de la 

croissance des variables examinées. Sans une intervention de régulation, la dynamique 

risquait d�¶entraîner un effondrement écologique planétaire. D�¶où l�¶idée qu�¶il était 

nécessaire de fixer des « limites à la croissance ».  

Cette étude a contribué de manière décisive, grâce à sa méthodologie, à donner une 

visibilité à la question environnementale en tant que question planétaire, dans sa relation 

avec le progrès technologique, les modes de consommation et l�¶épuisement des 

ressources, mais elle a fortement insisté sur l�¶aspect de la croissance démographique.  

Barry Commoner considérait lui aussi que la survie de l�¶espèce humaine était en 

danger et il  qualifia la crise écologique de crise planétaire. Cependant, alors que le Club 

de Rome avait construit la problématique de la crise écologique planétaire d�¶en haut 

(the view from above), c�¶est-à-dire comme la découverte d�¶experts qui « voient » la 

dimension globale de la crise grâce à de nouveaux instruments d�¶analyse (qui 

permettent de produire des données globales), Commoner s�¶en tenait à une approche par 

le bas, ou bottom-up (the view from everywhere). Les mouvements locaux engagés 

partout dans le monde dans la dénonciation des dégâts écologiques divers et variés du 

productivisme montraient les effets systémiques d�¶un modèle de développement guidé 

par une logique suicidaire. L�¶expansion mondiale de ce modèle et de cette logique 

entraînait inévitablement les prémisses d�¶une crise écologique planétaire. En d�¶autres 

termes, la dimension globale de la crise écologique n�¶avait pas besoin pour être 

                                                 
101 La spécialité des « futuribles » était les études prévisionnelles, de nature conjecturale, 

destinées à la programmation, notamment économique. 
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dénoncée de certitudes sur le fonctionnement de l�¶écosystème planétaire. La cohérence 

de la « logique écocidaire » du productivisme permettait d�¶anticiper la menace qui 

pesait sur les différents écosystèmes de la planète. Dans ce cas, le problème n�¶était pas 

de produire des données spécifiquement globales (global data) mais de mettre en 

commun les données à une échelle mondiale.102 

En Italie, le titre du rapport The Limits to Growth a été traduit par « les limites du 

développement », générant ainsi une confusion problématique entre « croissance » et 

« développement ». Cette erreur de traduction a fini par ajouter des éléments 

problématiques supplémentaires à la proposition déjà problématique du groupe du MIT, 

qui a été lue, notamment par les pays du Sud global, comme étant une attaque contre 

leurs tentatives de développement (Piccioni et Nebbia 2011).  

Les historiens Luigi Piccioni et Giorgio Nebbia soulignent dans leur essai sur la 

réception du rapport du MIT en Italie que les thèses du livre ont été accueillies avec 

intérêt par la « intelligentsia réformiste » ou la « bourgeoisie éclairée », en raison aussi 

de la proximité de ces secteurs de la société avec le milieu social d�¶où sortait Peccei. Il 

s�¶agissait d�¶une classe réformiste, laïque et d�¶inspiration socialiste, qui était très active 

dans les secteurs de la société « engagés dans la programmation et la modernisation du 

pays dans un sens progressiste » (Piccioni et Nebbia 2011, p. 20) et dont j�¶ai à plusieurs 

repris souligné la proximité avec l�¶expérience du Partito d�¶azione.  

Le rapport Meadows a su parler à ce réformisme et indiqué une nouvelle mission 

civilisatrice : l�¶écologie. C�¶est ainsi qu�¶à la suite de ce rapport, un « ministre de 

l�¶environnement » est nommé en Italie en 1973, le socialiste Achille Corona. Il s�¶agit 

toutefois d�¶un ministre « sans portefeuille », c�¶est-à-dire sans un véritable dicastère. Le 

ministère de l�¶environnement ne sera créé qu�¶en 1986. À partir de 1974, c�¶est le 

Ministère du patrimoine culturel (Ministero dei beni culturali) qui va assumer la 

responsabilité de l�¶environnement. Après le « moment écologique » du début des années 

1970, les questions écologiques perdent de visibilité dans leur spécificité de problèmes 

                                                 
102 Je renvoie ici aux travaux de Selcer (2018, en particulier le chapitre 5, p. 173-205) auquel 

j�¶empreint la distinction entre view from above et view from eveywhere. À ce couple il faut 
ajouter le view from the middle of nowhere qui, selon Selcer, on retrouve chez les techniciens et 
les scientifiques engagés dans l�¶entreprise de la mesure de l�¶environnement global. Voir pour 
une discussion de Selcer et de ces différentes positions sur la dimension globale de la crise 
écologique (Decitre, 2022). 
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socio-éco-systémiques : elles sont présentes dans le débat public sous la forme de 

problèmes de santé publique ou d�¶enjeux de protection du patrimoine. 

D�¶ailleurs, les thèses du rapport du MIT ont été critiquées, sinon combattues, par la 

plupart des économistes, dont la discipline a été mise au banc des accusés. Tout aussi 

virulentes ont été les critiques adressées au rapport du Club de Rome par le « monde 

bigarré (variegato) du marxisme italien », qui a lu le rapport comme l�¶expression de 

« un complot capitaliste subtil et avancé » (Piccioni et Nebbia 2011, p. 28).  

Ce même monde, toutefois, tentait de développer ses propres outils pour encadrer et 

faire face aux problèmes environnementaux. Pour ceux qui, au sein du monde marxiste, 

commençaient à s�¶intéresser à l�¶écologie, il s�¶agissait d�¶éviter qu�¶au nom de 

l�¶environnement, on produise �/�¶�,�P�E�U�R�J�O�L�R��ecologico (La tromperie écologique), pour 

reprendre le titre de l�¶ouvrage de Dario Paccino, publié également en 1972103. La 

« tromperie écologique » dénoncée par Paccino est un récit de la crise écologique qui 

n�¶en dévoile pas les racines politiques et sa dimension sociale de classe. Le discours 

écologique dominant fait référence à l�¶« humanité », comme si tous les êtres humains 

étaient dans le « même bateau ». Selon Paccino, ce récit a pour corollaire la montée des 

formes technocratiques de gouvernement, ainsi que l�¶émergence d�¶un nouveau 

colonialisme. C�¶est notamment la question des limites à la croissance démographique 

qui suscite ce type de critique, en raison de son caractère « malthusien ». En outre, ce 

récit est considéré comme étant à l�¶origine d�¶un autre paradoxe, celui du développement 

d�¶une industrie de la « dépollution », à travers laquelle les responsables des dommages 

environnementaux profitent des désastres qu�¶ils ont causés.  

L�¶intérêt du milieu marxiste italien pour l�¶analyse de la « reconfiguration » que la 

question de l�¶environnement aurait pu entraîner en tant que question planétaire 

émergente est prouvé par l�¶organisation en 1971 à l�¶Institut d�¶études communistes de 

Frattocchie, une localité près de Rome, d�¶une conférence intitulée « Uomo natura 

società : ecologia e rapporti sociali » (Homme Nature Société : écologie et relations 

                                                 
103 Pour un aperçu de la figure de Dario Paccino, voir l�¶introduction de Gennaro Avallone à 

l�¶édition de L�¶imbroglio ecologico, réédité en 2021 par Ombre Corte (Paccino, 2021). Le texte 
de l�¶introduction est accessible à l�¶adresse : 
https ://www.perunaltracitta.org/homepage/2022/01/12/limbroglio-ecologico-di-dario-paccino-
lintroduzione/ 
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sociales)104. En particulier, dans son discours d�¶introduction, Giovanni Berlinguer 

dénonçait l�¶inconsistance de l�¶écologie réformiste de centre-gauche et il appelait à 

« concevoir un changement crédible à travers une alliance entre l�¶écologie, la 

cybernétique et le marxisme », tout en réitérant la centralité de la critique du capitalisme 

pour une compréhension correcte de la crise écologique. L�¶espoir était que la classe 

ouvrière, qui avait été capable d�¶une action planétaire en faveur de la paix et de la 

solidarité, serait capable de faire de même avec l�¶environnement, tout en étant 

consciente que « la politique écologique n�¶est pas seulement un nouveau problème, 

mais une nouvelle dimension de nombreux problèmes de notre politique. Peut-être de 

tous » (Berlinguer, cité par Piccioni et Nebbia 2011, p. 30, c�¶est moi qui souligne).  

Dans l�¶ensemble, cependant, la gauche italienne, y compris la « nouvelle gauche » 

(c�¶est-à-dire les formations situées à l�¶extrême gauche de l�¶arc parlementaire, voire 

extraparlementaires), est restée sur des positions bien illustrées par le passage d�¶un 

article du physicien et écologiste Marcello Cini publié dans Il Manifesto (cité dans 

Piccioni et Nebbia 2011, p. 34) :  

Ce n�¶est certainement pas en suivant les suggestions d�¶un 
ordinateur que l�¶on modifie le cours de l�¶histoire. C�¶est en 
transformant la société dans l�¶affrontement des classes que les 
prédictions des Cassandre sont déjouées. C�¶est en luttant contre 
l�¶organisation capitaliste du travail que le travailleur mène la 
bataille la plus valable �± voire la seule vraiment valable �± pour 
l�¶écologie.  

 

Ce passage de l�¶article de Cini est significatif car il  montre que la critique du rapport 

du Club de Rome, venant de la gauche marxiste, s�¶attarde pour ainsi dire sur le doigt 

sans s�¶occuper de la lune. Cette critique réaffirme la centralité du sujet travailleur dans 

la transformation sociale et elle semble ne pas voir le problème du productivisme 

industriel auquel la figure du travailleur est liée par un double fil105.  

                                                 
104 L�¶Istituto di studi comunisti de Frattocchie était connu comme « l�¶école des Frattocchie », 

l�¶école centrale de formation du Parti communiste italien. 
105 Della Valentina (2011, p. 166) souligne que « les deux cultures, catholique et 

communiste, qui ont marqué l�¶histoire italienne du XXe siècle, ont résisté à se rendre 
perméables à l�¶environnementalisme ». Il remarque cependant l�¶importance du Parti radical en 
tant que force politique qui a soutenu certains thèmes environnementalistes à partir d�¶une 
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En effet, le débat sur Les limites a montré une singulière convergence entre les partis 

du gouvernement et de l�¶opposition pour réfuter les thèses du rapport. Outre une 

minorité réformiste, d�¶inspiration socialiste, à souligner l�¶importance des questions 

soulevés par le rapport il y avait une minorité encore plus minoritaire, si possible, qui, à 

partir de positions marxistes, reconnaissait la pertinence du discours des limites dans le 

cadre d�¶un environnementalisme scientifique et politique.  

Il  est possible d�¶identifier, dans le contexte italien du début des années 1970, des 

tentatives d�¶élaborer les conditions d�¶une rencontre entre écologie et marxisme, qui ne 

se limiterait pas à une simple reformulation de la question écologique dans une clé 

d�¶analyse marxiste. Piccioni et Nebbia citent, par exemple, le géographe marxiste 

Virginio Bettini (1942-2020) et la revue qu�¶il a fondée, Ecologia, une 

« expérimentation » lancée en 1971 et qui s�¶est conclue après la publication de 11 

numéros en 1973. Mais il convient de mentionner Giorgio Nebbia (1926-2019) lui-

même, économiste de formation, qui a été parmi les rares environnementalistes à 

consacrer une analyse détaillée au texte du rapport des Limites, dans une perspective 

d�¶économie écologique, critique et sociale. À cette liste, il faut ajouter Laura Conti 

(1921-1993) et le chimiste Enzo Tiezzi (1938-2010).  

Toutes ces personnalités avaient en commun de connaître et d�¶apprécier les 

approches développées par Barry Commoner, tant sur le plan de la théorie que de 

l�¶action politique. Pour Bettini et Tiezzi, il s�¶agissait d�¶une connaissance personnelle, 

ayant tous deux effectué une partie de leurs études aux États-Unis et ayant à l�¶époque 

établi des relations amicales avec Commoner. Ces relations seront maintenues au fil des 

ans par des initiatives communes et de fréquentes visites de Commoner en Italie. 

L�¶environnementalisme de Commoner était ancré dans une connaissance scientifique et 

une analyse écologique qui n�¶étaient jamais séparée de l�¶analyse des systèmes sociaux. 

Sa vision de la relation entre la science et le pouvoir était loin de toute tentation 

technocratique ; elle était non naïve et consciente de la nature sociale de la science.  

                                                                                                                                               

perspective libertarienne. Le Parti radical (fondé en 1955) est un parti transnational ancré dans 
une culture de la non-violence, qui a favorisé la création de nouvelles associations en Italie, 
notamment des associations de défense des animaux : la Ligue antivivisection (LAV), la Ligue 
italienne pour les droits des animaux (LIDA) et la Ligue pour l�¶abolition de la chasse (LAC). 
Sur le militantisme pro animaux en Italie, voir (Bertuzzi, 2018).  
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Pour Commoner, la question cruciale était celle de la technologie en tant que 

médiation ou membrane entre les êtres humains et la nature. Par exemple, en critiquant 

l�¶approche du rapport Meadows, Commoner soulignait que l�¶augmentation 

exponentielle de l�¶utilisation des engrais n�¶était pas tant à corréler avec l�¶augmentation 

de la population et de la nourriture produite. L�¶augmentation s�¶expliquait par les choix 

techniques spécifiques imposés dans le cadre de la révolution verte, qui impliquait une 

augmentation constante de l�¶utilisation des engrais par unité produite(Commoner, 

1973).  

Les solutions qui découlaient de ces deux analyses étaient très distantes : d�¶une part, 

le contrôle de la population à la manière de Malthus ; d�¶autre part, la nécessité de 

restructurer les systèmes agroalimentaires et de s�¶éloigner du modèle imposé par la 

révolution verte.  

Autrement dit, pour Commoner le point crucial était le type de technologies de 

production adoptées et la question politique de savoir qui avait son mot à dire dans la 

décision des technologies à développer et à adopter. Pour Commoner, il s�¶agissait de 

reconnaître les racines économiques de la crise écologique « afin que l�¶alternative de 

faire face à la crise par des changements économiques soit ouverte à la décision 

sociale », une possibilité que le cadre d�¶analyse du rapport Meadows ne rendait pas 

possible (Commoner 1973, p. 162). Pour Commoner, la question écologique n�¶était pas 

prioritairement la question �G�H���U�p�F�X�S�p�U�H�U���X�Q���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�K�D�U�P�R�Q�L�H���j la nature : la racine de 

la crise était à chercher dans le type d�¶organisation économique et les techniques de 

production qui opéraient comme une médiation entre les sociétés humaines et leurs 

milieux afin d�¶assurer leur subsistance. 

La centralité de la question technique s�¶explique aussi parce que l�¶engagement 

écologiste de Barry Commoner trouve son origine dans son opposition au 

développement de la technologie nucléaire, à ses utilisations militaires et civiles. C�¶est 

précisément l�¶étude des conséquences sur la santé des enfants des retombées des essais 

nucléaires effectués dans les années 1960 aux États-Unis qui l�¶avait amené à reconnaître 

l�¶importance d�¶une approche écologique de l�¶évaluation des innovations 

technologiques, attentive aux interdépendances. Sa préoccupation pour la survie de la 

vie sur Terre a d�¶abord été expliquée à la lumière d�¶un contexte historique où la menace 

d�¶un conflit nucléaire était réelle et omniprésente. Cette préoccupation s�¶est ensuite 
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élargie pour englober les effets planétaires d�¶autres technologies de croissance, et parmi 

elles, les technologies de l�¶agrobusiness106.  

Cette perspective séduit ceux qui, en Italie, sont issus des milieux marxistes et 

progressistes et qui sont convaincus, comme Commoner, que la menace de catastrophes 

écologiques d�¶une ampleur telle à compromettre la possibilité de reproduction de la vie 

sur Terre est réelle. Ils partagent la vision que l�¶origine de cette menace pour la survie 

n�¶est pas à chercher dans « l�¶humanité » �± et la « nature humaine » �± mais dans une 

économie de croissance indifférente « aux temps biologiques » et reposant sur des 

inégalités systémiques.  

En Italie, Barry Commoner est intervenu pour soutenir les luttes écologistes qui ont 

contesté avec succès la volonté du gouvernement italien de soutenir le développement 

de l�¶énergie nucléaire107. L�¶une des figures les plus importantes de l�¶opposition au choix 

nucléaire en Italie a été Enzo Tiezzi, qui avait travaillé avec Commoner aux États-Unis, 

à �O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p��Washington de Saint-Louis, et dont la position antinucléaire était fondée 

sur cette expérience américaine.  

Barry Commoner fut d�¶ailleurs présent à Seveso, parmi la population touchée par la 

catastrophe de la dioxine (Centemeri, 2006). Il écrivit des articles pour la revue Sapere à 

l�¶époque où elle était dirigée par Giulio Maccacaro. Il a maintenu son lien avec Italie à 

travers la participation a nombreuses conférences et assemblées tout au long des années 

1980 et 1990. À ce titre il peut être considéré comme l�¶un des « pères » de l�¶écologie 

politique en Italie. Mais il n�¶était pas le seul. En fait, une partie de l�¶écologisme 

scientifique italien a également été influencée par la perspective bioéconomique de 

Nicholas Georgescu Roegen, qui remettait en question la possibilité optimiste de 

« boucler la boucle », selon l�¶expression de Commoner. Parmi eux, Laura Conti qui, à 

partir des enseignements de Commoner, Georgescu-Roegen et Odum, développa un 

                                                 
106 Outre Selcer (2018) déjà cité, voir aussi Hamblin (2013) pour une généalogie du 

« tournant écologique » des années 1970 qui le relie au contexte de la « guerre froide », à la fois 
du côté de l�¶imagerie catastrophique et du côté de la construction des conditions d�¶un 
gouvernement mondial qui éviterait la catastrophe.  

107 Je n�¶ai pas le temps ici d�¶entrer dans les détails des mobilisations italiennes contre le 
nucléaire. Selon la lecture de Della Valentina (2011, p.135), qui propose une brève histoire de 
ce mouvement, c�¶est la lutte contre le nucléaire qui a façonné le mouvement environnemental en 
Italie. 
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écologisme scientifique qui donna une place centrale dans l�¶analyse de la crise 

écologique à l�¶activité agricole. C�¶est à l�¶analyse de l�¶agro-écologisme de Laura Conti 

que je vais consacrer le chapitre suivant.  
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Chapitre 4 �± L�¶agro-écologisme scientifique de Laura Conti : un sentier 

oublié de l�¶écologie politique italienne 

Ce chapitre est consacré à la figure et la pensée de Laura Conti. Quelle a été 

l�¶originalité de son positionnement au sein de l�¶écologie politique italienne tant sur le 

plan analytique que de la vision politique de la transformation écologique de la société ? 

Cette originalité n�¶a pas toujours été relevée, notamment dans les lectures qui mettent au 

centre la phase « ouvriériste » et industrielle de l�¶écologie politique de Laura Conti, en 

particulier son engagement dans la crise de la dioxine à Seveso108.  

À partir d�¶une étude approfondie des apports de la science de l�¶écologie et de la 

thermodynamique à la compréhension des processus qui président à la possibilité de la 

vie sur la Terre, Laura Conti a placé le problème de l�¶agriculture et de son 

industrialisation au centre de son analyse de la crise écologique et de sa vision de la 

transformation écologique de la société. La nécessité d�¶une transformation de 

l�¶agriculture guidée par la compréhension écosystémique et thermodynamique de la 

pratique agricole �± autrement dit, une agriculture écologiquement fondée �± a constitué, 

pour Laura Conti, la condition nécessaire à la transformation écologique de la société. 

En ce sens, on peut parler de son positionnement critique comme étant l�¶expression 

d�¶un agro-écologisme scientifique. C�¶est à ce titre que sa figure et sa pensée occupent 

une place centrale dans la reconstruction des rapports entre écologie et agriculture dans 

le contexte italien de l�¶après-guerre. 

Par agro-écologisme j�¶entends une idéologie qui critique le modèle de 

développement productiviste-capitaliste à partir d�¶une vision de la question 

                                                 
108 Pour une exception, voir l�¶essai de Chiara Certomà (2012). Ma reconstruction de la 

pensée de Laura Conti sur l�¶agriculture « écologiquement fondée » se base sur l�¶analyse de ses 
livres, articles et interventions publiques, y compris les interventions orales disponible dans 
l�¶archive de Radio Radicale et les interventions à la télévision nationale (RAI) conservées 
auprès des archives connus comme «Teche ». Je remercie Angela Alioli pour le travail fait de 
collecte des articles parus sur L�¶Unità et d�¶autres magasines. La reconstruction se base 
également sur l�¶analyse des documents conservés dans le fonds d�¶archives « Laura Conti » 
conservé à la Fondazione Luigi Micheletti de Brescia. Je tiens à remercier Gianluca Rossi, 
responsable des archives pour sa disponibilité et son aide���� �-�¶�D�L�� �S�X�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �D�X�V�V�L�� �G�H��
nombreuses conversations avec Marco Martorelli - exécuteur testamentaire de Laura Conti et 
éditeur scientifique de nombreux de ses textes.   
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environnementale où la problématique de la subsistance prend le devant par rapport à 

celle, plus générale, du rapport à la nature (voir aussi le chapitre 6).  

L�¶agro-écologisme de Laura Conti peut être qualifié de scientifique dans la mesure 

où sa critique politique s�¶articule à une critique des approches scientifiques 

« réductionnistes », à partir de la vision d�¶une autre science possible, ouverte sur 

l�¶irréductibilité des milieux et sur la complexité des relations sociotechniques et 

écosystémiques. Cette science « autre » est une « science de la durabilité » 

(sustainability science) au sens fort (Benessia et al., 2012). Sur le plan culturel, Laura 

Conti a abordé la question de la nature et du rapport de l�¶espèce humaine à la nature à 

travers une analyse des cultures humaines qui intègre les apports d�¶approches 

évolutionnistes et bio-sociales, en évitant soigneusement tout réductionnisme.  

Dans certaines pratiques agro-sylvo-pastorales historiquement développées dans les 

aires marginales en Italie, sur les flancs des collines ou dans les hauteurs des 

montagnes, Laura Conti a reconnu la trace d�¶un rapport productif à l�¶environnement 

jamais séparé de l�¶attention pour les exigences de sa reproduction. D�¶où le 

développement de pratiques de production qui se déroulaient sous le signe de la 

collaboration et non pas de l�¶exploitation du système vivant.  

L�¶attention aux vertus écologiques de ces formes traditionnelles d�¶organisation de la 

production s�¶est toujours démarquée chez elle de tout sentiment de nostalgie pour une 

hypothétique Arcadie perdue ou pour le soutien idéologique à la figure du paysan et de 

la paysannerie.  

Les logiques de collaboration et l�¶attention aux nécessités de la reproduction des 

écosystèmes dont certaines organisations traditionnelles encore témoignaient étaient 

pour Laura Conti le point de départ pour imaginer de nouvelles solidarités, de nouveaux 

paysages agraires et urbains, de nouvelles technologies « appropriées » et de nouvelles 

économies dans lesquelles la valeur d�¶échange ne serait plus le mécanisme aveugle de 

détermination des modes d�¶organisation des sociétés humaines.  

La prise en compte de sa vision agro-écologiste permet de mieux comprendre son 

choix d�¶engagement, en tant qu�¶élue du le Parti Communiste Italien (PCI), au sein de la 

Commission parlementaire « Agriculture » (et non pas de la Commission 

« Environnement ») ainsi que son positionnement, très critiqué, contre l�¶abolition de la 
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chasse lors des référendums de 1990. Un positionnement controversé sur lequel je vais 

revenir dans ce chapitre et qui a conduit à sa marginalisation politique, à la fois dans la 

gauche politique et, surtout, dans la « famille » de l�¶environnementalisme.  

Comme ce fut le cas pour les frères Odum, Laura Conti, tout en étant très éloignée de 

leur posture technocratique, n�¶a pas réussi à trouver un appui politique à sa vision d�¶une 

agriculture écologiquement fondée, malgré ses efforts au sein du PCI. Sa pensée n�¶a pas 

non plus essaimé dans le monde des pratiques agricoles dites « alternatives » qui se 

développait dans ces mêmes années 1980, à partir d�¶initiatives éparpillées un peu 

partout dans la péninsule, et qui donna lieu aux premières tentatives d�¶organisation d�¶un 

mouvement italien d�¶« agriculture biologique » (voir chapitre 5).  

À partir de la reconstruction du parcours de Laura Conti et de ses prises de position 

dans le contexte italien des années 1980 il est possible de préciser davantage la présence 

de différents arguments critiques à l�¶�°�X�Y�U�H�����K�L�H�U���F�R�P�P�H���D�X�M�R�X�U�G�¶hui, dans la critique de 

l�¶industrialisation de l�¶agriculture. Ces arguments renvoient à des combinaisons variées 

entre des cadres d�¶analyse de la crise écologique, des arguments de valorisation de 

l�¶environnement et des visions de la transformation écologique de la société. Mon parti 

pris est que la clarification de ces arguments est une opération importante pour une 

meilleure compréhension des tensions qui traversent, encore aujourd�¶hui, la nébuleuse 

d�¶acteurs qui soutiennent, dans le débat public, une critique de l�¶agriculture 

industrialisée. 

Le chapitre est organisé en trois moments.  

Dans un premier temps, je vais revenir sur la « scène » du désastre de Seveso, qui est 

un événement ayant marqué l�¶écologie politique italienne à l�¶époque naissante. Déjà au 

cours de la crise de la dioxine on peut reconnaître l�¶originalité de la pensée et de l�¶action 

de Laura Conti qui la distingue d�¶autres intellectuels et activistes impliqués dans les 

mobilisations qui ont suivi le désastre. Cette originalité est liée à un rapport non 

dogmatique au marxisme et à son intérêt pour la compréhension anthropologique de la 

relation homme-milieu.  

Dans un deuxième moment, je propose de revenir sur la biographie de Laura Conti 

pour explorer les liens entre ses positionnements hétérodoxes au sein de la gauche 

politique et de l�¶environnementalisme organisé et les expériences ayant marqués son 
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parcours personnel et politique. Je m�¶appuie sur le témoignage oral d�¶une activiste ayant 

été proche de Laura Conti pour en restituer un premier portrait « partisan », qui offre 

déjà un certain nombre de clés de lecture : des « clés » de nature plus personnelles, des 

clés programmatiques, des clés qui renvoient à ses contributions propres dans les débats 

de l�¶époque.  

Dans un troisième moment, je propose de revenir, par une démarche de 

reconstruction historique, sur son activité au Parlement, dans les dernières années de sa 

vie. Je vais approfondir ses positions à contre-courant sur trois thèmes : la chasse, la 

protection de l�¶environnement et l�¶usage de pesticides. Par ces exemples, je cherche à 

faire mieux ressortir la spécificité de la critique agro-écologiste, dont je la considère 

comme la principale représentante dans l�¶écologisme scientifique italien.  

Pour commencer, revenons à ce qui a été un des épisodes centraux dans l�¶histoire de 

l�¶écologie politique italienne, le désastre de Seveso, et à l�¶originalité de l�¶action de 

Laura Conti dans ce contexte.  

4.1. Laura Conti à Seveso : de l�¶environnementalisme ouvrier à l�¶énigme du 

territoire 

À partir de la deuxième moitié des années 1970, l�¶environnementalisme politique et 

scientifique occupe une place importante dans la société italienne, tant sur le plan 

politique que sociale et culturelle. Les associations s�¶inscrivant dans une vision 

d�¶écologie politique s�¶engagent dans l�¶opposition au choix nucléaire, ainsi que dans la 

dénonciation des pollutions industrielles et des « maladies industrielle » (Jobin, 

2006)109. La volonté de se démarquer d�¶un environnementalisme des « beautés 

naturelles », jugé comme réformiste et bourgeois, ainsi que le lien avec les mouvements 

ouvriers et syndicaux, conduisent naturellement à privilégier une approche de l�¶écologie 

centré sur les territoires industriels et sur les espaces urbains (voir chapitre 3). Il s�¶agit 

ainsi de développer une écologie des cycles des ressources et des flux d�¶énergie �± une 

méthode d�¶analyse de l�¶environnement et de ses perturbations, organisée par éléments, 

                                                 
109 Dans son livre qui constitue un texte de référence pour la compréhension de 

l�¶environnementalisme en Italie à la fin des années 1980, Mario Diani parle de la présence de 
« trois courants principaux » : « l�¶écologie politique », « le conservationnisme » et 
« l�¶environnementalisme » inspiré par le radicalisme libertarien(Diani, 1988). 
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principalement l�¶air et l�¶eau. L�¶interdépendance entre l�¶homme et l�¶environnement 

s�¶exprime alors de préférence dans la problématique de la santé. L�¶environnement est 

vu comme un ensemble d�¶éléments potentiellement vecteurs d�¶un risque pour la santé : 

et ce sur les lieux de travail tout comme dans les espaces de vie des grandes 

agglomérations industrielles (Gaille, 2018).  

Comme je l�¶ai argumenté dans le chapitre précédent, l�¶enjeu des luttes pour la santé 

et contre les « nocivités » industrielles se caractérise par le thème de la prévention. Il 

s�¶agit de transformer les conditions environnementales (tant sociales qu�¶écologiques) 

reconnues comme les « déterminants de la santé ». D�¶où la lutte contre les inégalités 

sociales.  

Mais le discours va plus loin. Le renversement de perspective impliqué par une 

vision de la santé en tant qu�¶expérience de bienêtre subjectivement ressenti, et non pas 

de simple absence de maladie, entraine une conséquence importante. Il implique en effet 

de prendre en compte que les interdépendances entre l�¶homme et l�¶environnement 

comprennent également des formes d�¶« attachement ». Par ce terme, j�¶entends ici un 

lien significatif pour la personne à des personnes, des choses, des lieux, y compris 

l�¶affection pour les plantes, les animaux, un certain paysage etc. Les attachements ne 

peuvent pas être réduits à des préoccupations « bourgeoises » comme une certaine 

lecture matérialiste de l�¶écologie pouvait induire à le faire. Il s�¶agit d�¶une donnée 

anthropologique, dans la mesure où cette capacité d�¶attachement renvoie à la variété et à 

la multiplicité des manières (matérielles et symboliques) par lesquelles chaque être 

humain crée des liens singuliers et significatifs avec l�¶environnement 110. C�¶est aussi par 

les attachements que l�¶environnement devient un milieu habitable, approprié par 

l�¶usage, où des mémoires se déposent au fil du temps (voir chapitre 1). La prise en 

compte de ces éléments cognitifs, esthétiques et affectifs est nécessaire pour mieux 

comprendre non seulement les conditions qui favorisent ou entravent la reconnaissance 

des atteintes à l�¶environnement mais également les dynamiques qui contribuent à la 

multiplication de formes de dommage à l�¶environnement.  

L�¶importance de la prise en compte des attachements à l�¶environnement dans la 

construction d�¶une mobilisation pour la santé environnementale apparait clairement lors 
                                                 
110 Sur la notion d�¶attachement, voir également Hennion (2007). 
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de la situation d�¶émergence et de crise que provoque, le 10 juillet 1976, l�¶accident à 

l�¶usine chimique ICMESA de Meda (Milan, Italie), mieux connu comme le désastre de 

Seveso. Le samedi 10 juillet 1976, vers midi et demi, un nuage toxique de TCDD 

(molécule depuis nommée la « dioxine de Seveso ») et d�¶autres polluants est libéré dans 

l�¶air par le réacteur de production du trichlorophénol de l�¶usine chimique ICMESA, une 

société contrôlée, en dernière instance, par la multinationale suisse Roche111. Une 

réaction exothermique incontrôlée ayant provoqué la rupture de la soupape de sécurité, 

les poisons sont dispersés par les vents et tombent sur le territoire des villes de Meda, 

Cesano Maderno, Desio et Seveso, à une vingtaine de kilomètres de la ville de Milan 

dans la région géographique de Lombardie connue comme « Brianza ». 

L�¶accident constitue une démonstration criante des dégâts sociaux et écologiques 

causé par un développement industrielle capitaliste non régulé, qui, avec la complicité 

de l�¶état, poursuivait le profit avant tout autre chose. Pourtant, le mouvement pour la 

santé au travail et de lutte contre les nocivités qui venait de donner naissance à 

Medicina Democratica (voir chapitre 3), ne réussit pas à mobiliser une base sociale plus 

large à Seveso.  

Plusieurs facteurs peuvent aider à comprendre, rétrospectivement, cet échec : la 

distance idéologique entre, d�¶une part, les groupes mobilisés inscrits principalement 

dans des mouvances marxistes, et, d�¶une autre, une large partie de la population 

traditionnellement proche du monde catholique ; la présence d�¶un contre-mouvement 

catholique mené par ce qui était à l�¶époque le jeune mouvement de Comunione e 

Liberazione ; les stratégies de la multinationale Roche ; le déni de participation de la 

part des institutions régionales chargées de gérer la crise. Mais l�¶échec est aussi 

imputable à une question d�¶incompréhension entre les militants de Medicina 

Democratica et les habitants, à partir de l�¶incertitude sur ce qui comptait, dans la 

situation de contamination, comme étant un dommage. Pour les habitants de Seveso la 

dioxine n�¶était pas qu�¶un problème de risque sanitaire : tout un monde « ordinaire » �± 

un monde certes « petit » vu du haut de la lutte anti-capitaliste �± était menacé de 

                                                 
111 Le trichlorophénol est un produit intermédiaire qui était utilisé principalement pour la 

fabrication d�¶herbicides.  
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disparition112. Les militants, y compris ceux et celles qui étaient en train d�¶élaborer un 

positionnement d�¶écologie politique, manquaient d�¶outils pour comprendre la situation 

et prendre en compte ces préoccupations « ordinaires »113.  

Laura Conti, qui siégeait à l�¶époque en tant qu�¶élue PCI au conseil régional de 

Lombardie et qui fût parmi les protagonistes de la mobilisation pour la santé qui 

s�¶organisa à Seveso en soutient de la population, écrivit à ce propos dans son livre-

témoignage Visto da Seveso :  

Je commençais à me rendre compte que l�¶environnement 
n�¶est pas seulement l�¶ensemble de l�¶eau, de l�¶air et de la terre, 
qu�¶on ne peut pas considérer l�¶homme dans sa relation avec la 
nature si on ne le considère pas également dans sa relation avec 
les autres hommes, et dans sa relation avec les objets qu�¶il 
fabrique ou les plantes qu�¶il cultive (Conti, 1977a). 

 

Interviewée par une journaliste en 1978, elle revint sur la question en précisant :  

Lorsque l�¶affaire Seveso s�¶est produite, j�¶étudiais déjà 
l�¶écologie d�¶un point de vue scientifique. Mais à Seveso, je me 
suis rendue compte qu�¶il manquait à mes études un élément très 
important : l�¶homme en tant qu�¶élément de l�¶environnement. 
Mais pas l�¶homme en tant que choix productif, pas seulement 
cela. L�¶homme au sens de choix de vie. L�¶homme au sens de 
valeurs intimes. (...) J�¶y ai découvert la valeur de la culture de 
l�¶homme, la signification de la culture de l�¶homme dans sa 
relation avec l�¶environnement114. 

 

                                                 
112 C�¶est la thèse que j�¶ai défendue dans ma recherche doctorale, qui visait à montrer les 

limites des lectures qui imputaient entièrement à l�¶étroitesse d�¶esprit des habitants et à leur 
manque de politisation l�¶échec des initiatives du Comité technique scientifique populaire. Si ces 
lectures rendent en partie compte de la situation, il y a eu néanmoins un manque de réflexivité 
de la part des mouvements pour la santé sur les limites de leur capacité à comprendre, dans la 
situation de catastrophe, les préoccupations des habitants. Je me permets de renvoyer à mes 
propres travaux : (Centemeri, 2006, 2010, 2011, 2021b, 2022).  

113 Pour un approfondissement philosophique de la notion d�¶ordinaire je renvoie au numéro 
spécial de la revue Raison publique coordonné par Sandra Laugier et Marie Gaille (Laugier et 
Gaille, 2014). 

114 Nives Ciardi « Se la catastrofe è vicina, adoreremo il reattore. Intervista a Laura Conti (Si 
la catastrophe est proche, nous vénérons le réacteur. Entretien avec Laura Conti) », Modo, 
octobre 1978 (c�¶est moi qui souligne dans le texte). Modo était une revue de design qui a été 
publié de 1977 à 2006 et qui a rassemblé de nombreuses voix de la mouvance du design critique 
des années 1970.  
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Ce « retour à Seveso » permet, dans le cadre de mon raisonnement, de souligner la 

difficulté de l�¶écologisme scientifique issue d�¶une matrice marxiste à élaborer une 

vision du dommage à l�¶environnement ouverte à la prise en compte de l�¶incertitude sur 

sa définition. De cette incertitude découle la nécessité de construire un sens partagé du 

dommage en dialogue avec les spécificités des sujets et des territoires. Autrement dit, 

l�¶écologisme scientifique a eu du mal, à ses débuts, à prendre en compte le fait que la 

question environnementale se précise en tant que problème dans des territoires qui sont 

marqués par une historicité et des dynamiques singuliers d�¶inscription territoriale des 

modes de mise en valeur de l�¶environnement. 

Parmi les figures de proue de l�¶écologie politique italiennes des années 1970, c�¶est 

chez Laura Conti que cette (auto-)critique d�¶une vision de l�¶écologie qui sépare 

l�¶environnement du territoire est la mieux formulée. Comme je vais le montrer, sa figure 

se distingue aussi par une interprétation de la crise écologique qui ne se limite pas à en 

donner une lecture à travers les outils de l�¶analyse marxiste. Au contraire, ses travaux 

ont défendu la nécessité d�¶approfondir l�¶approche matérialiste dans un sens écologique, 

ce qui impliquait d�¶en reconnaître certaines limites. Comment expliquer l�¶originalité de 

cette pensée ?  

4.2. Laura Conti : une intellectuelle d�¶action et l�¶amour pour le système vivant 

C�¶est une tâche ardue que de restituer en quelques pages l�¶énorme richesse du 

parcours humain, intellectuel et politique de Laura Conti. Or, c�¶est précisément dans la 

singularité de ce parcours, dans le dépliement de sa biographie, que l�¶on trouve 

certaines « clés » qui permettent de mieux comprendre l�¶originalité de son approche de 

la question écologique dans le contexte italien des années 1970-1980. Cette originalité 

explique aussi la relative solitude dans laquelle Laura Conti a mené beaucoup de ses 

combats, ainsi que l�¶oubli qui a recouvert sa production intellectuelle (et littéraire), 

pourtant foisonnante, après sa mort, survenue le 25 mai 1993.  

Pour présenter sa biographie, je vais m�¶appuyer sur la synthèse qu�¶Angela Alioli en a 

fait lors d�¶une intervention que nous avons préparé à quatre mains à l�¶occasion de la 
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sortie en 2021 de la réédition d�¶un de ses livres les plus importants, Questo pianeta 

(Cette Planète), et que je vais reproduire ici.115  

Angela Alioli (1946-) est une mathématicienne, membre du Circolo Legambiente 

« Laura Conti » de Seveso et de la communauté scientifique Hypatia, née au sein de la 

Libreria delle Donne à Milan. Angela Alioli a été proche de Laura Conti à partir de la 

fin des années 1980. Elles se sont rencontrées pour la première fois à l�¶occasion d�¶une 

interview que Laura Conti lui a accordé peu après la catastrophe de Tchernobyl pour le 

magazine de la Libreria delle Donne. C�¶est grâce à la rencontre avec Angela Alioli que 

je me suis pour la première fois intéressée à la figure de Laura Conti. C�¶est sa manière 

d�¶en restituer les formes de l�¶engagement qui m�¶ont mis sur la piste de son agro-

écologisme scientifique, d�¶où le choix d�¶introduire le parcours de Laura Conti par la 

synthèse non réductrice qu�¶elle en fait116. 

4.2.1. Un portrait de Laura Conti  

Laura Conti a été une partigiana, une combattante pour la liberté ; mais elle a été 
aussi médecin, écrivaine, élue �± à la Province de Milan d�¶abord, à la Région Lombardie 
ensuite, pour finir à la Chambre des députés du Parlement. Elle a été aussi fondatrice de 
la Lega per l�¶Ambiente (devenue ensuite Legambiente) en 1979.  

Ce n�¶est pas de l�¶éclectisme de sa part mais une recherche cohérente, menée tout au 
long de sa vie et portant sur comment s�¶opère l�¶intégration de l�¶individu, de 
l�¶environnement, de la culture et du territoire.  

Née à Udine en 1921, elle a changé plusieurs fois de ville avant d�¶arriver, encore 
petite fille, à Milan. Elle a vécu son enfance dans la pauvreté et l�¶isolement social d�¶un 
émigrant. Une grande consolation lui vient des livres, dont elle se nourrira jusqu�¶à ses 

                                                 
115 Pour un retour sur l�¶expérience de cette communauté, je renvoie au texte de Gabriella 

Lazzerini (accessible en ligne)  : https ://www.libreriadelledonne.it/pagine_lazzerini/biografia-
di-una-comunita-scientifica-femminile-ipazia/.  

116 Merci à Angela Alioli pour le temps qu�¶elle m�¶a consacré. Le travail qu�¶elle a financé 
pour numériser les livres de Laura Conti et rassembler toutes ses contributions écrites aux 
quotidiens et magazines en format numérique m�¶a permis d�¶accéder facilement à la quasi-
�W�R�W�D�O�L�W�p���G�H���V�R�Q���°�X�Y�U�H�����/�H�V���Y�L�V�L�W�H�V���T�X�H���Q�R�X�V���D�Y�R�Q�V���I�D�L�W�H�V���H�Q�V�H�P�E�O�H���D�X�[���D�U�F�K�L�Y�H�V���G�H���/�D�X�U�D���&�R�Q�W�L����
conservées à la Fondation Luigi Micheletti de Brescia, ont été des occasions importantes de 
discussion, qui ont contribué à l�¶élaboration des hypothèses interprétatives que j�¶avance dans ce 
travail. Sa décision de soutenir les activités du collectif de recherche Emidio di Treviri (voir 
chapitre 9) a aujourd�¶hui conduit à la création d�¶un centre d�¶études portant le nom de Laura 
Conti et de Marta Iannetti dans les Apennins du Piceno, sur le mont Ceresa. Le texte qui suit est 
la transcription de son intervention lors de la sixième école d�¶été du collectif Emidio di Treviri, 
qui a eu lieu le 24 juillet 2022 à Pesaturo (Roccafluvione, Ascoli Piceno). Il y a plusieurs textes 
d�¶introduction à la figure de Laura Conti notamment la biographie écrite par Valeria Fieramonte 
(2021) et la sélection de textes accompagnée d�¶une riche introduction de Laura Novati (2016).  
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derniers jours, et qui deviendront un élément d�¶ameublement essentiel de sa maison. Sa 
rencontre avec l�¶école est plutôt traumatisante, non pas à cause des difficultés 
d�¶apprentissage, mais à cause de la forte pression psychologique exercée sur elle par les 
enseignantes et les prêtres. 

Son aversion contre toute tentative d�¶homologation née déjà à ce moment. Elle vit sa 
rébellion contre l�¶école fasciste avec le seul outil dont dispose un enfant : le silence. Elle 
protège la confidentialité de sa famille. Tout ce qu�¶elle écrit dans une composition écrite 
qu�¶on lui demande sur sa mère est : « Ma mère a une robe brune, des yeux bruns, des 
cheveux bruns ». 

En raison des difficultés financières de sa famille, elle a dû travailler dur pour être 
exempté des frais de scolarité et trouver des bourses. Au moment d�¶entrer à l�¶université, 
elle choisit la médecine. Elle la considère comme une profession « de frontière », et à 
l�¶abri des pressions fascistes : « Comment peut-on étudier la littérature sous le 
fascisme ? Ce n�¶est que dans les sciences que la liberté est encore possible ». 

En tant qu�¶étudiante pendant l�¶occupation nazi-fasciste, elle a milité dans la 
formation clandestine Fronte della Gioventù117. En juillet 1944, elle est arrêtée et 
internée dans le camp de concentration de Bolzano jusqu�¶en mai 1945, quand elle sera 
libérée118. 

Après avoir obtenu son diplôme (avec une spécialisation en orthopédie en Autriche), 
elle a travaillé comme médecin du travail à l�¶Istituto nazionale Assicurazione Infortuni 
sul Lavoro (INAIL �± Institut national d�¶assurance pour les accidents au travail), 
traumatologue jusqu�¶en 1982 et comme médecin scolaire dans des communes de la 
région de Milan.  

Elle a commencé son parcours dans les institutions de l�¶administration publique, en 
choisissant de militer dans le PCI. De 1960 à 1970, elle a été élue au conseil de la 
Province de Milan. Depuis la salle du conseil de Palazzo Isimbardi119, elle s�¶est 
exprimée sur les maladies mentales, les « mères célibataires », la médecine scolaire et 
les problèmes d�¶immigration, en intégrant des données statistiques, des expériences 
personnelles et des observations directes. C�¶est une femme qui pratique une politique 

                                                 
117 Le Fronte della Gioventù per l�¶indipendenza nazionale e per la libertà (Front de la 

jeunesse pour l�¶indépendance nationale et la liberté) était l�¶organisation la plus connue et la 
plus diffuse de jeunes impliqués dans la lutte de libération en Italie. L�¶organisation a été 
constituée à Milan en janvier 1944, sous une forme unitaire, par des représentants des jeunes 
communistes, socialistes, démocrates-chrétiens, auxquels se joignent ensuite les jeunes libéraux, 
ceux du Parti d�¶Action, les républicains, les communistes catholiques, les jeunes femmes des 
Groupes de défense des femmes (d�¶où naîtra plus tard l�¶UDI �± Unione Donne Italiane) et les 
jeunes du Comité des paysans. La base idéologique et programmatique fût élaborée par Eugenio 
Curiel (1912-1945), un jeune scientifique de Trieste, déjà confiné par le fascisme à Ventotene, 
tué à Milan le 24 février 1945 (voir le site de l�¶ANPI : https ://www.anpi.it/storia/141/il-fronte-
della-gioventu).  

118 Le camp de Bolzano était un camp de concentration nazi dit « de passage » (di transito). 
Il a été actif à Bolzano, dans le district de Gries-San Quirino, de l�¶été 1944 à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Après le 8 septembre 1943, Bolzano était sous le contrôle direct des 
Allemands.  

119 Il s�¶agit du siège du gouvernement de la province de Milan.  
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aux racines sociales profondes et qui est attentive à connaître la réalité sur laquelle les 
propositions opérationnelles vont avoir un effet. 

Comme cela sera toujours le cas, elle se tient à la règle selon laquelle il faut d�¶abord 
connaître avant de faire. Son expertise dans le domaine socio-sanitaire est hors du 
commun, comme en témoigne son ouvrage de 1958 intitulé L�¶Assistenza e la previdenza 
sociale120 , dans lequel elle analyse les raisons historiques des différents modèles 
d�¶intervention publique dans ces domaines. 

Elle était hyperactive : en 1963, elle publie un « petit roman envoûtant 
(ammaliante) » sur son rapport à la maladie et à la mort, Cecilia e le streghe, qui 
remporte le prix littéraire Pozzale121. 

Son attention à la mémoire de la Résistance, et à sa transmission, s�¶exerce dans un 
ouvrage remarquable et remarqué de constitution d�¶un fonds documentaire de la presse 
clandestine, publié par Feltrinelli en 1961. Elle regrettait le fait que « presque tous les 
jeunes italiens, même instruits et curieux, n�¶ont jamais pu voir aucune de ces millions 
de feuilles qui ont circulé dans notre pays ». La sienne fût une contribution importante à 
l�¶historiographie de la Résistance. 

En 1964, elle publie un essai « exemplaire et organique » sur le camp de Bolzano où 
elle a été internée et, en 1965, le roman d�¶une prisonnière politique dans un lager : La 
Condizione sperimentale122. 

En plus de sa profession de médecin et de son travail d�¶administratrice, elle fréquente 
divers forums sociaux de débat. Entre autres, entre 1966 et 1970, elle est directrice de la 
Casa della Cultura de Milan avec Rossana Rossanda123. 

De 1970 à 1980, elle a été élue à la Région Lombardie avec le PCI. Lorsque l�¶affaire 
de la dioxine éclate à Seveso en 1976, s�¶ouvre pour elle, dans ses mots, un « tournant 
important dans ma vie politique et culturelle ». 

Son engagement à Seveso est total, et il se maintient pendant longtemps. La pratique 
de l�¶étude et de l�¶écoute lui a permis de rencontrer les nombreux visages du désastre �± 
institutionnel, social, chimique �± et de comprendre des attitudes très éloignées d�¶elle et 
de son monde. 

                                                 
120 Voir Laura Conti L �µassistenza e la previdenza sociale. Storia e Problemi, Feltrinelli, 

1958.  
121 Voir Laura Conti, Cecilia e le streghe, Einaudi, 1963.  
122 Voir Laura Conti, La Condizione sperimentale, Mondadori, 1965.  
123 Rossana Rossanda (1924-2020), après avoir participé à la Résistance dès son plus jeune 

âge, est devenue une dirigeante du Parti Communiste Italien, élue à la Chambre des députés en 
1963. Elle fonde �± avec Luigi Pintor, Valentino Parlato, Lucio Magri et Luciana Castellina �± il 
Manifesto, un groupe et une revue politiques, nés de la nécessité de faire face à la crise du 
« socialisme réel », dans le sillage des mouvements étudiants et ouvriers. Le premier numéro du 
magazine a été publié le 23 juin 1969. Le magazine (qui devient un quotidien le 28 avril 1971) 
prend des positions en opposition avec la ligne majoritaire du PCI (notamment en ce qui 
concerne l�¶invasion soviétique de la Tchécoslovaquie). Pour cette position, Rossanda a été 
exclue du parti. Cette brève note est tirée de l�¶entrée qui lui est consacrée dans l�¶Encyclopédie 
des femmes (http ://www.enciclopediadelledonne.it/biografie/rossana-rossanda/).  
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En 1979, elle a participé à la fondation de Legambiente124 , dont elle a longtemps été 
présidente du comité scientifique. 

Son rôle est d�¶anticiper les problèmes et les conflits : elle peut s�¶appuyer sur sa 
culture très solide et le don de savoir raconter. Par le recours à l�¶exemple, à la 
métaphore ou à l�¶invention linguistique, elle rapproche les « grandes questions » de 
l�¶expérience ordinaire des événements de tous les jours : la vie et la mort, l�¶avortement 
et la chasse, la sexualité et la liberté, les préjugés utiles et les idéologies néfastes, la 
science dans son ensemble et le système vivant, la faim d�¶énergie et la pauvreté idéale, 
les systèmes de pouvoir et l�¶administration publique. 

Grande hérétique, profondément attachée à une vision scientifique des problèmes, 
elle a mené de vives polémiques, parfois toute seule, pour démasquer toute tentative de 
réduire l�¶environnementalisme à l�¶éthique. Dotée d�¶un sens de la polémique proverbial, 
ils étaient nombreux à craindre ses demandes de clarification.  

Pour sensibiliser les gens aux questions environnementales, elle se rend partout �± 
écoles, clubs, « universités vertes »125 , oratoires paroissiaux �± pour donner des 
conférences, des débats, des séminaires, des cours. Elle écrit des centaines d�¶articles 
pour orienter l�¶opinion publique lors des référendums sur l�¶énergie nucléaire, 
l�¶avortement, la chasse. Elle installe des tables au coin des rues et parle aux gens pour 
les sensibiliser et les informer sur ces questions.  

Elle a été élue membre du Parlement pour le PCI en 1987126. 

En 1990, afin de disposer d�¶un lieu pour évaluer les changements en cours dans le 
PCI, elle a fondé avec Mario Spinella l�¶Association Gramsci, qu�¶elle a présidé. La 
même année, elle a rompu avec Legambiente. Elle est décédée à Milan le 25 mai 1993. 

                                                 
124 Legambiente est une association environnementale italienne, héritière des premiers 

groupes d�¶écologie scientifique et du mouvement antinucléaire. Fondée en 1980 dans le cadre 
d�¶ARCI, le réseau d�¶associations récréatives du PCI, dont elle est ensuite devenue autonome, 
elle était initialement connue sous le nom de Ligue pour l�¶environnement. En 1992, lors du 4e 
congrès national qui s�¶est tenu à Parme, elle a changé de nom pour devenir Legambiente afin 
d�¶éviter toute confusion avec d�¶autres mouvements, notamment le mouvement séparatiste de la 
Ligue du Nord. Présente de manière capillaire sur tout le territoire grâce à ses « cercles » ou 
groupes locaux (circoli), Legambiente compte aujourd�¶hui 18 bureaux régionaux et 1 000 
groupes locaux, avec un total de 115 000 membres et sympathisants (voir : 
https ://www.legambiente.it/chi-siamo/). 

125Les « universités vertes » sont apparues au début des années 1980 comme des formations 
spontanées issues de la « contre-culture environnementale ». Après les premières expériences à 
Mestre, Lugo di Romagna et Bologne, l�¶émergence des universités vertes s�¶est étendue à la 
majeure partie du pays. L�¶objectif de ces formations était de répondre à la demande croissante 
d�¶informations et d�¶outils d�¶intervention pour défendre l�¶environnement et la santé. Les 
universités ont ensuite formé une fédération nationale. Selon Della Valentina (2011), elles ont 
constitué un phénomène significatif pour la diffusion de la culture environnementaliste, car elles 
ont permis à des milliers de personnes de se familiariser « rigoureusement » avec les questions 
environnementales. À l�¶initiative de Giorgio Nebbia, le Centre pour la culture écologique �± 
Archives environnementalistes du Casale Podere Rosa de Rome a effectué des recherches qui 
ont permis de rassembler une importante documentation sur ces expériences. Voir : 
https ://casalepodererosa.org/universita-verdi-in-italia/.  

126 Laura Conti a été élue lors de la 10e législature (1987 à 1992) et a intégré la Commission 
« Agriculture ». 
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Depuis lors, une douzaine de groupes Legambiente, un collège de Buccinasco 
(Milan) et le laboratoire territorial d�¶éducation à l�¶environnement de la Région 
Lombardie portent son nom, qui est gravé dans le Famedio du cimetière 
« Monumental » de Milan127. 

Giovanni Berlinguer dira de sa relation avec Laura Conti, lors d�¶une rencontre à 
Brescia en 2001 : « L�¶orthodoxie et le conformisme m�¶ont empêché de comprendre la 
nouveauté de ce qu�¶elle proposait ».  

4.2.2. La singularité d�¶un parcours biographique hors du commun  

Le portrait que Angela Alioli nous restitue met déjà en avant quelques clés pour 

comprendre le parcours intellectuel, scientifique et politique de Laura Conti et, par 

conséquent, l�¶originalité de sa proposition dans le cadre de l�¶écologie politique et, plus 

généralement, de l�¶environnementalisme italien. Tout d�¶abord, il y a des clés qui 

renvoient à la personne de Laura Conti et à la manière dont son parcours biographique 

(marqué par l�¶expérience de l�¶antifascisme et par l�¶engagement actif dans la Résistance) 

la conduit à élaborer une perspective singulière sur le rapport entre politique, science et 

vie.  

Science et liberté  

Une clé importante est sa relation avec la science. Au cours des années difficiles de 

son engagement parlementaire, marquées par les difficultés de santé et la charge 

importante de travail, Laura Conti confie que les études restent sa « seule consolation : 

une véritable drogue ». 128 

Ainsi, dans une lettre de 1987 où elle commente un article de Rossana Rossanda, elle 

écrit : 

Il me semble que la difficulté que rencontre Rossana pour 
traiter de nos questions dépend essentiellement du fait qu�¶il lui 
est très difficile de se détacher des méthodes traditionnelles de la 
politique. Elle est, pour ainsi dire, « trop politique » pour le 
faire. C�¶est moins difficile pour moi, bien que plus âgé qu�¶elle, 

                                                 
127 Le famedio, ou temple de la renommée, est une sorte de Panthéon milanais. Il s�¶agit d�¶un 

bâtiment conçu par l�¶architecte Carlo Maciachini à l�¶intérieur du cimetière dit « Monumental » 
de Milan, lieu de sépulture, de célébration et de mémoire des Milanais et Milanaises �± d�¶origine 
ou d�¶adoption �± ayant rendu honneur à la ville et à l�¶�,�W�D�O�L�H���S�D�U���O�H�X�U�V���°�X�Yres et leurs actions.  

128 Archives Laura Conti, « Lettera a Gabriella », 9 octobre 1989. Faldone 1 
« Corrispondenza personale », Fondation Micheletti de Brescia. 
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car j�¶ai plutôt vécu comme une scientifique « prêtée » à la 
politique129.  

 

Laura Conti se définit dans cette lettre comme une scientifique « prêtée » à la 

politique, mais on peut tout autant la voir comme une politicienne « passionnée » par la 

science et convaincue de la centralité de la science dans les processus qui accompagnent 

la difficile construction d�¶une démocratie écologique. Dans son livre Questo pianeta, 

elle se décrit, d�¶ailleurs, comme une « mendiante en haillons » (una mendicante 

stracciona) dans sa relation avec la « citadelle » de la science, où elle cherche des 

réponses à ses questions et la vérification de ses hypothèses (Conti, 1983, p. 31)130 : 

Je (...) ne suis pas une scientifique : je ne réside pas dans la 
citadelle, je ne suis qu�¶une mendiante en haillons qui erre à 
l�¶extérieur et qui s�¶efforce de regarder à l�¶intérieur par les 
fenêtres, et ne voit pas bien, et louche les yeux, et avec ses 
mains se protège des reflets éblouissants et cherche à discerner 
quelque chose. Donc, quand je vous dis : « Regardez ! », je dis 
en même temps « Aidez-moi à voir ! ».  

 

Laura Conti est toujours restée, en ce sens, une scientifique au service de la société et 

immergée dans la société. La connaissance scientifique demeure pour elle un moyen de 

se libérer du conformisme de la société : le conformisme du régime fasciste en premier 

lieu, puis le conformisme des postures idéologiques et des modes intellectuelles, et le 

conformisme qui pesait sur elle en tant que femme dans une société où les codes de 

genre auraient voulu que les rôles techniques et politiques soient l�¶apanage des hommes.  

La connaissance scientifique est ainsi, dans son expérience, un pouvoir qui peut 

libérer, si on se l�¶approprie. Mais la science n�¶est pas une fin en soi. Ou plutôt, la 

science ne définit pas ses propres fins de connaissance en dehors des relations sociales, 

de leur historicité et des luttes pour leur transformation. Pour elle, il n�¶y a pas de science 

en dehors de la société et en dehors d�¶un imaginaire sociotechnique qui donne ou enlève 

                                                 
129 Archives Laura Conti, « Lettera a Cecilia », 24 avril 1987. Faldone 1 « Corrispondenza 

personale », Fondation Micheletti de Brescia. 
130 Laura Conti publia trois éditions de Questo pianeta : en 1983, en 1987 et la dernière, avec 

un travail de réécriture importante, qui devait paraître en 1993 mais qui a été publié par la 
maison d�¶édition Fandango seulement en 2022.  
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de la valeur à certaines entreprises du savoir. L�¶imaginaire sociotechnique reste un objet 

de contestation, un enjeu politique. Autrement dit, il n�¶existe aucune science qui puisse 

être considérée comme étrangère aux conflits sociaux qui traversent une société. C�¶est 

pourquoi Laura Conti a tout de suite alerté sur les risques d�¶une politique qui délègue 

aux experts la discussion et la décision sur les questions techniques �± une tendance qui 

�V�¶�D�F�F�H�Q�W�X�H�Q�W���J�U�D�Q�G�H�P�H�Q�W��dans les années 1980, y compris au sein de la gauche. 

Pour Laura Conti, il y a différentes manières de faire de la science : il existe des 

sciences qui fonctionnent en sectorisant et en occultant la complexité et des sciences qui 

ne le font pas. Les sciences hyper-spécialisées et réductionnistes s�¶éloignent d�¶une 

vision globale, instillent une fausse confiance, encouragent l�¶inattention aux 

interdépendances et finissent donc par être l�¶ennemi du système vivant. Mais il existe 

des sciences, telle l�¶écologie, qui acceptent la complexité, et qui sont, pour cette raison, 

des sciences nécessairement « modestes ». Pour Laura Conti, l�¶écologie est « une 

science de l�¶expérience » et non pas une science de laboratoire, parce que « elle ne peut 

pas travailler sur des modèles de la réalité mais peut seulement observer la réalité »131. 

C�¶est pourquoi c�¶est une science qui s�¶appuie souvent sur des « préjugés » :  

Dans la culture des mouvements écologistes, le préjugé est la 
conviction a priori que les solutions qui ont été établies au cours de 
l�¶évolution biologique, ayant été testées sur de très longues périodes de 
temps, ont plus de chances d�¶être fiables que les solutions conçues par 
les scientifiques, qui n�¶ont été testées que sur de très courtes périodes 
de temps132. 

Le fait que Laura Conti se sente avant tout une scientifique explique l�¶importance 

qu�¶elle accordait, même dans la pratique politique, à l�¶étude et à l�¶analyse des faits, à la 

comparaison des hypothèses, à l�¶évaluation des résultats de l�¶action. Elle demandait 

toujours d�¶expliciter les bases d�¶information utilisées pour appuyer la prise de décision 

ainsi à comprendre la logique des actions entreprises. Cela explique son refus de laisser 

                                                 
131Archives Laura Conti « Quante grossolanità amici scienziati », L�¶Unità, 13 juin 1992 

(c�¶est moi qui souligne). Dans un autre de ses écrits, datant de 1992, elle déclarait : « La réalité 
environnementale, c�¶est-à-dire la �µréalité�¶ tout court, n�¶est pas connaissable à travers des 
expériences de laboratoire (sperimentalmente) ; et puisque �µexpérimenter�¶ (sperimentare) 
signifie �µabstraire�¶ (...) nous pouvons dire que la réalité n�¶est pas connaissable par abstraction. 
Ni par des modèles qui font abstraction des dimensions spatiales ». Voir Laura Conti « La 
scienza è caratterizzata da un alto grado di astrazione.�������³���������V���O�������������R�W�W�R�E�U�H���������������6�F�L�H�Q�]�H : Storia 
e vita dell�¶universo e della terra, Faldone 1.5.  

132 Archives Laura Conti « Quante grossolanità amici scienziati », L�¶Unità, 13 juin 1992. 
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les positions de principe l�¶emporter sur l�¶analyse précise des faits, ce qui la rendait 

souvent « indisciplinée » �± ou non alignée �± dans ses rapports non seulement avec le 

parti communiste mais aussi avec les mouvements. Elle n�¶a cependant jamais rompu 

avec le PCI et a accepté jusqu�¶au bout les responsabilités institutionnelles qui lui ont été 

proposées133. Sa présence et son activité au sein du parti ont contribué de manière 

décisive à créer les conditions d�¶un dialogue avec la pensée écologique et ses 

expressions associatives (Della Valentina 2011)134.  

L�¶amour « érotique » pour le système vivant : une pens�p�H�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�O�R�J�L�T�X�H�� �T�X�L�� �V�R�U�W 

des sentiers battus 

Dans son rôle de disséminatrice de la culture scientifique écologique, Laura Conti a 

été une voyageuse et une causeuse infatigable. Elle souhaitait que la science soit 

populaire et elle voulait transmettre son amour de la science aux jeunes, en les 

impliquant dans ce qui était pour elle une aventure passionnante et souvent amusante, 

mais jamais banale. Laura Conti a toujours attaché une grande importance au fait de 

faire les choses pour le plaisir, de s�¶amuser en les faisant, et de se tenir à l�¶écart de la 

rhétorique sacrificielle de l�¶héroïsme.  

Laura Conti a mis toute sa passion pour la littérature dans sa façon de communiquer 

la science mais elle a été aussi écrivaine de fiction, ce qui lui a permis de narrer une 

autre façon d�¶enquêter sur les faits, de comprendre le monde et de transmettre un savoir. 

Le fil conducteur de ces explorations : l�¶« amour » du système vivant. De son aveu, 

c�¶est l�¶amour qui l�¶a toujours guidée dans son désir de connaissance pour l�¶action. Un 

amour qui n�¶est pourtant jamais sacrificiel, un amour qui reste ancré dans l�¶expérience 

sensible du plaisir :  

                                                 
133 En 1991, elle a été parmi ceux et celles qui ont voté contre le changement de nom du parti 

en « Parti démocratique de la gauche ». 
134 Dans son analyse de l�¶élaboration interne du PCI sur les questions écologiques, Della 

Valentina (2011) souligne également l�¶importance des contributions d�¶Enrico Berlinguer et de 
Pietro Ingrao. Pour Berlinguer, l�¶ « austérité » renvoie à une transformation majeure, 
essentiellement morale, de la société, centrée sur la lutte contre le gaspillage. Pour Laura Conti, 
la question morale, certes importante, est cependant toujours le résultat d�¶une analyse qui ancre 
le besoin de sobriété dans une analyse des contraintes écosystémiques.  
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J�¶aime l�¶idée de faire ce que je peux pour sauver le système 
vivant parce que j�¶aime le système vivant ; je l�¶aime ou il me 
plaît. Je l�¶aime dans le sens où il me plaît. Je ne l�¶aime pas dans 
le sens où je voudrais mourir pour lui. C�¶est un amour beaucoup 
plus érotique, voilà, il me donne du plaisir 135. 

 

Dans cette revendication de l�¶amour pour le système vivant, un amour « érotique », 

se trouve la revendication de la centralité d�¶une implication sensible, sensoriel et 

sensuel avec le monde pour la compréhension de ce qu�¶est l�¶écologie. L�¶amour pour le 

vivant est pour elle « érotique » au sens qu�¶il n�¶est pas idéel mais sensuel et corporel. 

On pourrait parler de « écoféminisme �ª�� �S�R�X�U�� �G�p�I�L�Q�L�U�� �F�H�W�W�H�� �Y�L�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W��

�p�F�R�O�R�J�L�T�X�H�� �F�R�P�P�H�� �p�W�D�Q�W�� �O�D�� �U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �L�Q�W�p�U�G�p�S�H�Q�G�H�Q�F�H�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �V�\�V�W�q�P�H��

vivant vécue au quotidien et de manière incarnée. Laura Conti, toutefois, n�¶utilisera 

jamais le terme féminisme et elle aura toujours avec le féminisme un rapport compliqué. 

Sa peur est que, au nom du féminisme, on ne cantonne pas les femmes à s�¶occuper que 

des thèmes des femmes. D�¶où sa tendance à formuler les problèmes des femmes à 

l�¶intérieur d�¶une lecture systémique, mais aussi biologique et évolutive du devenir des 

sociétés. Cela non pas pour « naturaliser » la distinction homme-femme, mais plutôt 

pour donner la mesure de l�¶important travail culturelle impliqué par la redéfinition des 

codes culturels liés au genre136.  

4.2.3. La conscience de classe et la conscience d�¶espèce : une proposition de 

refondation d�¶une gauche progressiste-écologiste :  

La perspective singulière de Laura Conti sur la relation entre science, liberté et vie se 

traduit par une vision originale de l�¶action politique « progressiste ». Cette vision fait 

penser à celle que l�¶on trouve chez un auteur aussi éloigné de ses lectures que John 

Dewey, mais lié à elle par l�¶importance attribuée à l�¶�°�X�Y�U�H���G�H���'�D�U�Z�L�Q���H�W���j���X�Q�H���O�H�F�W�X�U�H��

évolutionniste du monde social. La rapprochent également de Dewey la centralité de la 

                                                 
135 Angela Alioli, « Intervista a Laura Conti », Quattro giovedì e un venerdì per la filosofia, 

édité par lpazia, série « Via Dogana », mars 1988. Cet extrait est reproduit dans le texte 
qu�¶Angela Alioli a écrit en commémoration de Laura Conti, à l�¶occasion de sa mort : « Laura 
Conti e l�¶amore per il vivente », dans le numéro du 12 septembre 1993 de la revue Via Dogana.  

136 Je ne fais que survoler ici une question qui mériterait d�¶être mieux approfondie. Laura 
Conti a notamment écrit un petit texte d�¶éducation sexuelle où elle donne sa vision de la relation 
entre sexe et genre : Sesso e Educazione (1975, Editori Riuniti, Roma). 
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pratique de l�¶enquête en tant qu�¶expérience fondatrice du public et l�¶intérêt pour 

l�¶éducation comme fondement d�¶une démocratie comprise avant tout comme un mode 

de vie. Laura Conti partage avec Dewey la critique d�¶une vision des valeurs en tant que 

principes abstraits dont découle une action « juste », au profit d�¶une analyse écologique 

des conséquences de l�¶action. Comme elle l�¶écrit dans Questo pianeta (1987, p. 237) : 

Je suis ���«�� dépourvue de sens moral : et, entre l�¶absence de 
sens moral et l�¶absence totale d�¶études juridiques, j�¶en suis venu 
à avoir une idée très pragmatique du droit : comme « quelque 
chose » qui aide les gens à mieux vivre (ou devrait le faire). 

 

Laura Conti se distingue de la tradition pragmatiste classique par l�¶importance 

politique qu�¶elle accorde à la classe ouvrière, en raison du « fait social » de 

l�¶exploitation qu�¶elle subit structurellement. Pour elle, la classe ouvrière a vocation à 

être la force motrice de la lutte contre le mécanisme économique qui « compromet la 

nature ». C�¶est donc à partir d�¶un « environnementalisme ouvrier » du travail et de la 

santé au travail que Laura Conti vient à préciser son positionnement agro-écologiste137. 

D�¶où l�¶originalité de sa perspective qui parvient à articuler différentes formes 

d�¶écologisme dans un même raisonnement. Elle le fait à partir d�¶une réflexion qui place 

�D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D�� �S�Uoblématique écologique la relation « productive » à l�¶environnement 

nécessaire à la subsistance humaine. 

Appeler le mouvement ouvrier à �°�X�Y�U�H�U���S�R�X�U���V�R�Q���S�U�R�S�U�H���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W�� 

Sur le plan politique, les travailleurs, en tant que force sociale organisée, sont vus par 

Laura Conti comme le pivot autour duquel d�¶autres forces sociales pourraient 

s�¶organiser. En particulier, elle espère voir surgir une alliance entre les travailleurs et les 

catégories sociales qu�¶elle considère « naturellement » comme étant plus tournées vers 

l�¶avenir : les jeunes et les femmes. Elle considère également les intellectuels comme une 

catégorie tournée vers l�¶avenir, mais à condition qu�¶ils reconnaissent que « les valeurs 

de la science, auxquelles ils ont été éduqués, sont les valeurs d�¶une science toute 

                                                 
137 Je renvoie aux travaux de l�¶historienne Stefania Barca sur Laura Conti et l�¶écologie 

politique italienne (Barca, 2011a) pour une analyse de l�¶apport de Laura Conti à une 
formulation des questions écologiques à la frontière des questions du travail et de la santé au 
travail.  
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construite sur le fait que ceux qui paient les coûts ne profitent pas des bénéfices » 

(Conti, 1977b, p. 136).  

Pour que la classe ouvrière puisse remplir ce rôle d�¶impulsion de la transformation 

écologique que Laura Conti souhaiterait la voir assumer, il est certes nécessaire qu�¶une 

conscience de classe se développe, en tant que conscience de l�¶exploitation subie pour le 

profit apprivoisé par une classe de capitalistes et rentiers. Il  est nécessaire, en parallèle, 

que les luttes écologiques reconnaissent la centralité des luttes pour la santé au travail et 

les droits des travailleurs comme des luttes clés pour créer les conditions d�¶une 

alliance :  

Se pencher sur un maçon tombé de l�¶échafaudage et lui parler 
de l�¶eutrophisation de l�¶Adriatique serait de mauvais goût, mais 
surtout ce serait inutile (Conti 1977b, p. 138). 

 

Mais la classe des travailleurs est en même temps appelée à �°�X�Y�U�H�U pour son propre 

dépassement. Pour Laura Conti, il existe en effet une tension structurelle dans le rapport 

entre écologie et travail. La transformation vers une société écologique exige la 

maturation d�¶un rapport au travail qui n�¶est pas toujours, et qui n�¶est pas pour tous les 

types de travail, orienté vers la promotion de l�¶amélioration de la productivité du 

travail :  

Il est erroné de croire que la défense de l�¶environnement est « alternative » à la 

défense des niveaux d�¶emploi, et (...) c�¶est même le contraire qui est vrai. Mais on ne 

peut pas ignorer le fait suivant : la défense de l�¶environnement est indéniablement une 

alternative à la conquête d�¶un grand nombre non pas d�¶emplois, en général, mais de ces 

emplois dans lesquels la conscience de classe arrive à maturité (Conti 1977b, p. 138-

139). 

Cependant : 

les travailleurs ont tendance à défendre la profession qu�¶ils 
exercent, et non celle qu�¶ils pourraient exercer ; ils s�¶identifient 
au rôle qu�¶ils jouent, et non à celui qu�¶ils pourraient jouer �µsi�¶. 
Cette réalité doit être considérée sans moralisation, et sans 
arrogance intellectuelle (Conti, 1978, p. 52). 
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Pour Laura Conti, c�¶est là l�¶ampleur de la transformation à venir, comme terrain 

décisif pour l�¶affirmation d�¶une pensée écologique progressiste : « un changement 

radical dans la manière de produire, la manière de consommer, la manière de vivre, qui 

est extrêmement difficile à mettre en place » (Conti 1978, p. 49). Il faudrait non 

seulement « une réorientation de la recherche scientifique et technologique, en 

privilégiant les technologies douces et les sciences du vivant » (Conti 1978, p. 48) mais 

aussi : 

une grande entreprise intellectuelle et culturelle, plus encore 
que politique, une entreprise qui doit démolir des valeurs 
établies depuis mille ans (...) C�¶est une entreprise intellectuelle 
(...) qui refuse de résoudre les problèmes d�¶aujourd�¶hui en les 
rejetant sur les épaules des générations futures, comme le font 
ceux qui consomme sans pitié la fertilité des sols et ceux qui 
accumulent les déchets radioactifs et les matières polluantes de 
toutes sortes (Conti 1978, p. 52-53). 

 

Dans ce sens, Laura Conti a travaillé, au sein de la gauche, à une transformation de la 

culture politique progressiste en faveur de la création d�¶une articulation entre le 

développement d�¶une « conscience de classe » et le développement d�¶une « conscience 

d�¶espèce ». Dans sa vision, en l�¶absence de cette articulation, ce ne sont pas seulement 

les « mécanismes économiques » du productivisme qui sont aveugles aux contraintes 

biophysiques, mais également la politique qui cherche à s�¶y opposer.  

Dans l�¶introduction à la deuxième édition de Che cos�¶è l�¶ecologia (litt  : Ce qu�¶est 

l�¶écologie) �± un livre publié à l�¶origine en 1977 �± Laura Conti écrit : 

On ne peut plus se limiter à se positionner en tant que classe 
contre d�¶autres classes, mais on doit se positionner en tant 
qu�¶espèce face à la globalité du monde. En même temps, il faut 
éviter les risques implicites liés au fait de �µse positionner en tant 
qu�¶espèce�¶, un positionnement qui, dans certains cas, profite à 
une classe contre les autres. (...) Il est certainement vrai qu�¶il 
faut examiner la relation entre l�¶espèce humaine et la globalité 
du monde, et que par conséquent la manière traditionnelle de 
faire de la politique est inadéquate, mais il est encore vrai que la 
société est divisée en classes, qui puisent dans les ressources du 
monde dans des mesures trop différentes pour donner à chacun 
une chance de survivre, et que par conséquent la manière 
traditionnelle de faire de la politique n�¶est pas encore dépassée. 
Un nouveau monde est en train de naître, et il naît avec 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































